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Fonctionnaire depuis 37 ans, Richard B. Fadden possède toute une panoplie de connaissances et une vaste expérience qu’il espère mettre 
à profit pour façonner l’Équipe de la Défense de l’avenir. Après avoir passé un an complet à titre de sous-ministre de la Défense nationale, 
M. Fadden fait le bilan d’une année marquée par des changements et de nouvelles possibilités, dressant le portrait d’une Équipe de la 
Défense sans égal. 

Vous occupez le poste de sous-ministre depuis un an. À votre avis, quelles 
sont vos réussites à la Défense nationale?

L’un des aspects particuliers du MDN, c’est la complexité des ques-
tions en matière de gestion et de gouvernance, parce que, ici, les civils 
travaillent de concert avec les militaires. Selon moi, en général, la 
plus grande réussite constitue les messages que le chef d’état-major 
de la Défense (CEMD) et moi avons envoyés ensemble, en tant que 
membres d’une seule équipe. Nous dirigeons deux organisations 
distinctes, mais nous formons une seule et même équipe. Je n’ai 
ménagé aucun effort pour influer favorablement sur la gestion des 
gens. En fin de compte, tout ce que nous réalisons est attribuable au 
travail des gens. La façon dont nous traitons les employés, les occa-
sions que nous leur offrons et l’encouragement que nous leur donnons 
ont la même importance que l’exécution de tâches en soi. Je crois 
que ma démarche a eu des répercussions favorables du côté des civils, 
ainsi que sur nos relations avec nos collègues militaires. 

Comment vos expériences passées vous ont-elles préparé à occuper  
un poste à la Défense nationale? En quoi contribuez-vous à l’Équipe 
de la Défense?

Dans une certaine mesure, j’ai une très bonne connaissance des 
rouages du gouvernement à Ottawa, c’est-à-dire comment travailler 
avec des organismes centraux afin de mener à bien un projet. Une 
partie de mon travail consiste à aider l’Équipe de la Défense à 
s’orienter dans les méandres d’Ottawa. Je ne suis pas né de la dernière 
pluie; je suis habitué à différents styles et à différents systèmes de 
gestion et, par conséquent, je connais différentes façons de faire. 
J’espère que ce type de souplesse me sera utile ici.

Une autre corde à mon arc, c’est que j’ai une compréhension 
quasi constitutionnelle des raisons des complexités de la Défense 
nationale. Il existe une raison pour laquelle un CEMD et un  
sous-ministre soutiennent le ministre de la Défense nationale et pour 
laquelle on confie certaines tâches aux employés civils; je crois que 
ces connaissances me sont très utiles.

Qu’est-ce qui vous fascine dans votre rôle à la Défense nationale?

Je crois d’abord que c’est la variété. Il y a des enjeux qui relèvent des 
opérations, de la réglementation, de la politique et de la gestion. Et 
il y a certainement beaucoup de gens qui sont déterminés à s’occuper 
de ces dossiers. C’est notre travail, au CEMD, au ministre et à moi, 
de tenter d’améliorer les choses. 

 L’un des aspects qui m’étonnent le plus, c’est la profondeur du 
dévouement des gens. Dans une certaine mesure, je me vois comme 
un chasse-neige qui sert à écarter les obstacles. Une certaine partie 
de mon travail consiste également à cerner les objectifs, mais une 
grande partie de mes tâches consiste à donner aux autres la capacité 
d’agir et à les aider à accomplir leur travail. Voilà qui me plaît 
beaucoup. 

De plus, lorsque je visite des bases et des escadres, on me laisse 
tirer du canon, monter à bord de chars et visiter des navires. C’est 
un grand avantage! 

Parfois, travailler à la Défense nationale n’est pas de tout repos.  
Y a-t-il des difficultés qui vous ont particulièrement marqué? Comment 
avez-vous géré ces difficultés et quelles stratégies avez-vous adoptées à 
cet égard?

La fin de la mission en Afghanistan : c’est, à mon avis, le plus grand 
changement que doit affronter le MDN. Vous savez, nous avons 
tendance à oublier que nous avons été en guerre pendant douze ans. 
C’est un grand changement, non seulement pour les militaires, mais 
pour ceux d’entre nous qui les soutiennent en matière d’achats, de 
finances et dans tout un éventail de domaines. 

Le MDN a eu le même ministre et le même sous-ministre pendant 
presque six ans. Je déploie des efforts conscients pour aider le ministère 
à surmonter le fait qu’il a joui de la direction de gens ayant autant 
d’expérience pendant aussi longtemps. Je consacre toute mon énergie 
à profiter de ces changements pour mettre au point une formule qui 
plaise à tout le monde. Je crois que, grâce à l’aide du CEMD et de ses 
collègues, nous avons réussi à favoriser grandement la collaboration 
active, au profit du MDN et du gouvernement. Ce n’est pas encore 
parfait, mais c’est un travail évolutif et j’aime croire que nous 
avons fait des progrès.

Depuis quelques années, le MDN traverse une période 
de transition. Comment les mesures de transfor-
mation permettront-elles de façonner le minis-
tère de l’avenir?

S’il existe une constante dans nos vies, en 
plus des impôts, c’est le changement. Je 
crois que la plupart des organisations, 
particulièrement les grandes, n’arrivent pas 
facilement à cette conclusion. Au fil des ans, 
nous nous sommes habitués à nos façons de 
faire, à nos structures et à nos processus. Je 
crois que l’Objectif 2020 et le renouvellement 
de la Défense nous aideront à sortir des sentiers 
battus. 

Si vous me permettez une analogie, ce que 
nous voulons faire, tout en veillant à ce que l’au-
tobus continue de rouler, c’est de déplacer 
certains sièges en vue de rendre le 
véhicule plus pratique et 

plus efficace qu’avant. Bien entendu, il faudra brasser les choses un 
peu. Certaines personnes qui trouvent du réconfort dans le statu quo 
éprouveront des difficultés. Nous devons réaliser les économies et les 
gains d’efficacité prévus par le renouvellement de la Défense. Je crois 
que nous devrions profiter de cette occasion pour accroître l’efficacité 
de notre lieu de travail et le rendre meilleur. 

Dans quelle mesure l’Objectif 2020 et le renouvellement de la Défense 
seront-ils importants pour la Défense nationale?

L’Objectif 2020, qui s’applique à l’ensemble de la fonction publique, 
signale que les fonctionnaires ont changé et que la technologie a évolué; 
il nous offre la possibilité d’utiliser différents types de processus opéra-
tionnels. Nous devons en tirer parti et aller de l’avant. 

Le renouvellement de la Défense a vu le jour lorsque le gouverne-
ment a déclaré que, si nous pouvions trouver des gains d’efficacité et 
réaliser des économies, nous pourrions réinvestir ceux-ci dans l’orga-
nisation de la Défense nationale. Je crois que c’est encore très important. 
Par contre, nous allons tenter d’utiliser la chance qui nous est donnée 
pour bien nettoyer les artères, afin d’éviter un infarctus organisationnel. 
Nous avons trop de différents niveaux; l’étendue des responsabilités 
des N1 et des N2 est trop large. Tout est trop complexe. Il y a trop de 
niveaux, alors nous allons tenter d’utiliser le renouvellement de la 
Défense pour alléger les fardeaux administratifs et bureaucratiques. 

De façon plus pragmatique, nous voulons examiner nos 
façons de faire. Par exemple, certains techniciens des FAC 

qui réparent toutes sortes d’équipement passent 
moins de 25 p. 100 de leur temps à faire ces 

réparations, parce qu’ils doivent trouver 
des pièces et s’occuper de paperasseries.
Personne ne s’attend à ce que ce pour-
centage passe à 100 p. 100, mais au fil 
des ans, les processus, les pratiques et 
l’emplacement des outils et de l’équi-
pement sont devenus tels que nous 
sommes loin d’être aussi efficaces que 
nous pourrions l’être. 

Le SOUS-MINISTRE
réfléchit à sa première année au MDN

« Nous devons changer la 
façon dont nous procédons, 
afin d’être plus efficaces,  
et faire en sorte que les  
gens aiment travailler à  
la Défense nationale. »
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Pourquoi ce changement est-il important pour ceux qui sont à l’ex-
térieur d’Ottawa, et, surtout, qu’en pensent-ils?

Je crois que le changement s’opère à tous les niveaux. Un grand 
nombre de choses que nous voulons faire au moyen du renouvel-
lement de la Défense devra se produire dans les bases et les escadres. 
Tout le monde sera touché, mais ce seront les commandants des 
bases, les sergents-majors régimentaires, les adjudants-chefs et leurs 
collègues civils qui examineront nos façons de faire et qui appor-
teront les changements. Nous devons nous transformer en une 
machine de combat efficace dépourvue de superflu. Notre organi-
sation est gonflée et nous pouvons faire beaucoup de choses pour 
faciliter cette transformation. Tous ces changements touchent notre 
vie et c’est notre travail, au quartier général, de faire en sorte que 
nous puissions fournir les structures, les processus et les fonds au 
personnel afin qu’il puisse faire ce que nous attendons de lui au 
niveau opérationnel. 

 Quels objectifs aimeriez-vous atteindre pendant l’année qui s’amorce?

À l’avenir, je souhaite continuer à aider le MDN à gérer les chan-
gements qui devront inéluctablement s’opérer. Nous devons repenser 
la Stratégie de défense Le Canada d’abord; il y a beaucoup de pain 
sur la planche dans ce dossier. Nous devons assurer la progression 
de notre programme d’investissement. Ainsi, nous espérons trouver 
une source de financement stable pour l’Équipe de la Défense. 

Le déménagement au complexe Carling dans quelques années 
constitue un autre projet très important. Or, il faut que ce soit plus 
qu’un déménagement traditionnel. Nous devons changer la façon 
dont nous procédons, afin d’être plus efficaces. Nous devons profiter 
de ce déplacement pour transformer nos processus opérationnels 
et nos façons de faire. 

Enfin, nous devons faire en sorte que le renouvellement de la 
Défense fonctionne. C’est un gros projet, une mesure qui nécessite 
la participation de tous les N1. Le CEMD et moi sommes entière-
ment dévoués à la réussite de cette entreprise, mais il faut que 
beaucoup de gens y participent. Nous nous sommes engagés à 
trouver de 750 millions de dollars à 1,2 milliard de dollars annuel-
lement d’ici 2017-2018. De plus, nous devons changer notre façon 
de penser et notre façon de fonctionner afin de faire de la Défense 
nationale un meilleur employeur.

Plus que tout, le changement devenant une constante, nous 
devons le prévoir et nous y adapter, afin que le MDN et les FAC 
puissent offrir les services que le gouvernement attend d’eux. 

Tout ce que je peux faire, c’est lancer des idées et créer un milieu 
où les gens peuvent remettre en cause leurs certitudes.

Vous avez passé beaucoup de temps à voyager et à visiter différentes 
bases. Qu’est-ce qui vous a impressionné le plus à propos des membres 
de l’Équipe de la Défense?

Le dévouement ne se limite pas aux confins de la Défense nationale, 
mais une chose qui m’épate particulièrement, c’est la bonne humeur 
des membres de l’Équipe de la Défense au travail. J’ai travaillé dans 
huit ou neuf  ministères et je crois honnêtement que c’est ici que les 
gens sont les plus sympathiques. L’autre aspect que je trouve surpre-
nant, c’est la détermination des gens à faire bouger les choses sur 
le plan opérationnel. Donnez un défi opérationnel aux militaires 
ou aux civils et, oh là là! Ils montrent toujours qu’ils sont capables 
de le relever. J’aimerais pouvoir convaincre les gens de consacrer 
une telle énergie à la gestion et à l’administration.

Nous savons désormais qui vous êtes. Pouvez-vous nous révéler un 
aspect de votre vie privée que les gens seraient surpris d’apprendre?

Même si mes 37 ans dans la fonction publique m’ont façonné et 
que je porte un habit et une cravate tous les jours, je raffole aussi 
de la vie de chalet. Je me rends à mon chalet pour tenter de réparer 
des choses, puisque je n’en ai pas le droit à la maison. Je suis égale-
ment un avide lecteur; tous les sujets m’intéressent, de l’anthropo-
logie à la zoologie. J’aime aussi voyager, ce qui est un autre avantage 
de mon poste, qui me permet de me rendre à divers endroits au pays 
et à quelques endroits dans le monde. Ma femme dirait que, socia-
lement, je ne suis pas un danseur-né : je n’aime pas sortir danser. 
J’aime toutefois prendre un bon repas accompagné de bon vin. 

« La façon dont nous traitons les employés, les occasions que nous 
leur offrons et l’encouragement que nous leur donnons ont la même 
importance que l’exécution de tâches en soi. »
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« De plus, lorsque je visite des 
bases et des escadres, on me 
laisse tirer du canon, monter  
à bord de chars et visiter  
des navires. C’est un grand 
avantage! »
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LE VISAGE DES OPÉRATIONS

L’OP NUNALIVUT 2014, PLUS GROSSE 
ET PLUS COMPLEXE QUE JAMAIS

Le 10 avril, à Resolute Bay, au Nunavut, le Capt Andrew Oakes, pilote de 
Twin Otter, brosse les ailes d’un appareil avant un vol.
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Les opérations des FAC ne prennent 
pas fin là où la route devient caho-

teuse. En fait, plus le terrain est acci-
denté, plus les plans de transport se 
complexifient. Dans le Grand Nord, 
surtout, le transport aérien se révèle 
indispensable au succès des missions.

Les militaires des forces terrestres, 
aériennes et maritimes qui participent à 
l’opération NUNALIVUT 2014, du  
2 avril au 3 mai, recourent à l’ingéniosité 
et à un mélange de ressources particu-
lières pour atteindre les objectifs des FAC 
dans l’exigeante, quoique majestueuse, 
région de l’Arctique. 

UNE OPÉRATION INTERARMÉES

Le transport aérien stratégique et 
tactique a joué un rôle déterminant dans 
la mobilité et la capacité de réagir des 
militaires au cours d’opérations dans le 
rude milieu arctique. Cette année, pour 
la première fois de l’histoire de l’op 
NUNALIVUT, la 109th Airlift Wing de 
l’État de New York figurait parmi les 
participants. L’unité utilise des  
LC-130 Hercules équipés de skis basés 
à Scotia, dans l’État de New York, ainsi 
qu’à Thulé, au Groenland. 

« La conduite d’opérations 

interarmées avec nos alliés est toujours 
une expérience d’apprentissage inesti-
mable pour tous. Dans le cas présent, 
les capacités de nos aéronefs respectifs 
se complètent parfaitement », affirme 
le major Bert Bolderheij, de l’ARC, 
commandant de la Force opérationnelle 
aérienne de l’op NUNALIVUT.  

Les Hercules à ski des États-Unis 
ont jumelé leurs capacités de transport 
de charges lourdes à celles des Twin 
Otter à skis du 440e Escadron de trans-
port de Yellowknife. L’établissement 
d’une piste balisée et damée sur la glace, 
au nord de l’île Bathurst, a permis au 
personnel de déplacer du carburant et 
du matériel d’approvisionnement entre 
Resolute Bay, au Nunavut, le camp sur 
glace 1 (île Sherard Osborn) et Thulé, 
au Groenland.

« Nous prenons toutes les précau-
tions possibles quand nous menons une 
opération; toute mission fait l’objet de 
beaucoup de réflexion et de soins », dit 
le Maj Steven Slosek, navigateur de 
LC-130 de la 109th Airlift Wing.  

Le Maj Slosek explique que les diffi-
cultés sont liées à l’imprévisibilité des 
conditions météorologiques arctiques 

et à l’entretien supplémentaire néces-
saire lors d’opérations exécutées dans un 
froid extrême. L’escadre tient compte de 
ces difficultés lors de la planification de 
ses missions.

« Dans l’ensemble, l’opération a été 
très intéressante, poursuit le Maj Slosek. 
Le Centre d’entraînement dans l’Arctique 
des Forces armées canadiennes est un 
excellent établissement. »

LES TWIN OTTER

L’aéronef Twin Otter représente le pilier 
du transport aérien tactique de l’op 
NUNALIVUT. Il permet au comman-
dant de la Force opérationnelle de 
déplacer rapidement du personnel et du 
matériel à des emplacements isolés 
partout dans l’Arctique. Puisqu’ils 
peuvent atterrir à un endroit dépourvu 
de piste, ces aéronefs ont la capacité de se 
rendre partout où l’on a besoin d’eux.

La 109th Airlift Wing a tiré avan-
tage de la polyvalence du Twin Otter, 
en l’utilisant pour effectuer des vols de 
reconnaissance de lieux d’atterrissage 
éventuels sur la glace afin de monter un 
camp de base. Il va sans dire que les  
LC-130 Hercules et les Twin Otter se 

complètent extrêmement bien. 
« Je crois qu’il s’agit d’excellents 

aéronefs [Twin Otter]. Ils sont très polyva-
lents et ils nous ont permis de mener à bien 
notre mission ici », ajoute le Maj Slosek.

LE TRANSPORT STRATÉGIQUE

Un transport stratégique et tactique bien 
planifié est essentiel au maintien de la 
mobilité, ainsi qu’à la capacité de réagir 
et à la sécurité du personnel militaire, 
qui doit composer avec les difficultés que 
posent les glaces de mer dangereuses et 
accidentées et de très longs voyages de 
réapprovisionnement dans des condi-
tions inhospitalières. 

Le transport stratégique dans  
l’ensemble du Canada, en plus du trans-
port de provisions et de personnel à la 
base d’étape à la Resolute Bay, incombait 
aux aéronefs CC-177 Globemaster III 
et CC-130J Hercules canadiens. Dans le 
Nord, toutefois, les LC-130 et les Twin 
Otter prenaient la relève pour soutenir 
les FAC dans les emplacements d’opé-
ration éloignés. De plus, un hélicoptère 
Bell B412 nolisé a servi à transporter une 
compagnie d’infanterie et une équipe de 
plongée interarmées. 

Les NCSM Glace Bay et Kingston rentrent au pays  
après avoir participé à l’op CARRIBE

Les NCSM Glace Bay et 
Kingston rentrent au pays 
après l’op CARIBBE.

Un aperçu de l’opération

 Les NCSM Glace Bay et Kingston ont pris part à des opérations inter-
armées et ont soutenu de nombreuses sorties d’aéronefs de patrouille, 
ce qui a permis de perturber l’expédition de trois tonnes métriques de 
cocaïne.

•	 Jusqu’à	ce	jour,	cette	année,	dans	le	cadre	de	l’op	CARRIBE,	la	MRC	
a déployé quatre navires de guerre, soit deux de chaque côte, et l’ARC 
a affecté deux détachements d’avions CP-140 Aurora à l’opération.

•	 À	ce	jour,	la	participation	des	FAC	à	l’op	CARRIBE	2014	a	permis	de	
saisir une grande quantité de stupéfiants et d’en perturber l’expédition, 
soit plus de cinq tonnes métriques de cocaïne.

•	 L’op	CARRIBE	est	l’une	des	nombreuses	activités	entreprises	par	le	
gouvernement du Canada dans le cadre de l’engagement qu’a pris le 
pays, ainsi que d’autres nations, d’accroître son rôle en Amérique.

•	 Le	12	avril,	pendant	le	voyage	de	retour	du	NCSM	Kingston à Halifax, 
un incendie s’est déclaré dans la salle des machines avant du navire. Or, 
l’équipage l’a rapidement détecté et éteint. Personne n’a subi de 
blessures. 

Les NCSM Glace Bay et 
Kingston sont rentrés à 
Halifax, en Nouvelle-
Écosse, après avoir 
effectué un déploiement 
de six semaines dans le 
cadre de l’opération 
CARRIBE.
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L’exercice SABRE GLACÉ, qui s’est déroulé du 20 au 30 mars 
2014, à Resolute Bay, deuxième village le plus au nord du 
Canada, s’est révélé toute une aventure pour les 113 partici-

pants. C’était la première fois qu’une sous-unité avait l’occasion de 
se rendre aussi loin dans le Grand Nord, soit au tout nouveau centre 
d’entraînement arctique des FAC.

L’entraînement a réuni des membres du personnel de l’escadron 
A du 12e Régiment blindé du Canada, du 52e escadron du 5e Régiment 
du génie de combat et du 1er Groupe de patrouille des Rangers cana-
diens. Ceux-ci se sont servis de motoneiges et de véhicules chenillés 
BV-206 pour parcourir près de 18 000 kilomètres. Par ailleurs, des 
appareils DC-3 et DHC-6 Twin Otter ont survolé l’immense 
territoire.

L’objectif  principal de l’exercice consistait à éprouver la capacité 
des participants d’affirmer la souveraineté canadienne dans le Nord. 
Les soldats ont effectué des patrouilles, ainsi que des missions de 
recherche et de sauvetage autour de Resolute Bay, où la température 
moyenne en mars est de -40 degrés Celsius. Puisqu’ils mettaient les 
pieds pour la première fois dans cette région inhospitalière, les parti-
cipants ont pu compter sur l’expertise des Rangers, dont la connais-
sance approfondie du milieu et du climat s’est révélée capitale. 

Des participants ont effectué des patrouilles longues en avion à 
destination de la mine Polaris, de Gascoyne Inlet et de la station 
Eureka. De petits groupes ont ensuite exploré les secteurs, utilisant 
de grands traîneaux, des « komatiques », pour transporter l’équipement 
nécessaire.

Les participants à SABRE GLACÉ ont assisté à une présentation 
sur la construction d’igloos. Ils ont même creusé un abri dans la neige 
où certains ont passé la nuit.  

L’exercice SABRE GLACÉ
On a aussi établi un champ de tir afin de mettre à l’épreuve les 

fusils C7 et Lee-Enfield dans l’Arctique. Or, le froid mordant gelait 
les mains des soldats en quelques secondes, ce qui, bien entendu, a 
influé sur la précision et sur la cadence de tir.

Tout au long de SABRE GLACÉ, les signaleurs ont testé leurs 
moyens de transmission, les troupes médicales ont soigné des 

blessés, les techniciens de mouvement ont déchargé et chargé 
l’équipement des soldats, les agents de logistique ont veillé à ce 
que les participants disposent du matériel nécessaire et les méca-
niciens ont réparé les véhicules brisés. N’oublions pas non plus les 
cuisiniers, qui ont permis de maintenir le moral des soldats à l’aide 
de repas exquis tous les jours! 

« C’était la première fois qu’une sous-unité 
avait l’occasion de se rendre aussi loin dans le 
Grand Nord, soit au tout nouveau centre 
d’entraînement arctique des FAC. »

Afin de doter les FAC des meilleures 
armes légères possible, Recherche et 
développement pour la défense  
Canada (RDDC), en collaboration avec 
des entreprises canadiennes et des mili-
taires de l’Armée canadienne, étudie les 
incidences physiques et psychologiques 
du recul d’armes sur les soldats ainsi que 
sur la précision de leur tir.

« Afin d’optimiser l’entraînement et 
augmenter les chances de survie de nos 
soldats au combat, il est crucial de mieux 
comprendre comment fonctionne l’équi-
pement dont ils se servent et comment 
celui-ci influe sur leurs capacités », 
explique M. Guy Vézina, Ph. D., directeur 
général – Science et technologie de 
l’Armée de terre à RDDC.

Mieux comprendre l’incidence du 
recul des armes permettra de guider les 
FAC dans leur acquisition d’armes légères 
et de modifier leurs méthodes d’entraîne-
ment en conséquence. On entend par  
« recul » le mouvement de l’arme vers 

l’arrière lors d’un tir. Le recul ressenti se 
définit par l’incidence de ce mouvement 
sur le tireur et peut varier en fonction de 
certains facteurs, dont la posture et la taille 
du soldat, la technique utilisée et la percep-
tion. Bien que la force du recul soit un 
phénomène bien connu, ses répercussions 
physiques et psychologiques sur le tireur 
et sur le mouvement du canon demeurent, 
elles, méconnues. Quelles incidences le 
recul a-t-il sur la précision de tir d’un 
soldat? Certains disent qu’il n’y en a 
aucune, puisque la force ressentie survient 
après la sortie du projectile du canon de 
l’arme. D’autres disent toutefois que, plus 
le recul de l’arme est prononcé, plus vite 
le soldat ressent une douleur à l’épaule. 
Voilà qui pourrait entraîner un mouve-
ment d’hésitation avant chaque tir, ou 
causer de la fatigue ou une blessure en 
raison de l’effet cumulatif de ce phéno-
mène, ce qui influerait sur la précision du 
tir ou réduirait le nombre de tirs effectués 
en une journée. Or, qui dit vrai?

Le programme de science et de tech-
nologie portant sur le soldat dirigé par 
RDDC et l’Armée canadienne permettra 
d’obtenir des réponses à ces questions, 
grâce à des soldats qui ont participé à des 
essais au cours de l’automne 2013. 
Pendant ceux-ci, les militaires se sont 
servis à tour de rôle d’un simulateur de 
recul d’armes légères, soit un fusil 
Remington 870 de calibre 12 modifié 
pour effectuer des tests en fonction de 
vitesses de projectiles variées et d’armes 
de poids différents simulant le recul que 
produisent des armes semblables à celles 
qu’utilisent les FAC. Les données recueil-
lies sur la force et sur l’accélération, ainsi 
que des vidéos à grande vitesse des 
mouvements des tireurs, permettront aux 
scientifiques de mieux comprendre le 
phénomène.

« L’information obtenue grâce à ce 
type de recherche sera très avantageuse 
pour les Forces armées canadiennes lors-
qu’elles entreprendront d’acquérir des 
armes, puisqu’elles disposeront de 
données essentielles sur lesquelles fonder 
leurs décisions », affirme le lieutenant- 
colonel Serge Lapointe, directeur – 
Besoins en ressources terrestres (DBRT).

Ces essais s’inscrivent dans une série 
de projets dont les résultats serviront à 
soutenir le DBRT lors de la définition de 
l’énoncé des besoins dans le cadre du 
Programme d’acquisition d’armes de petits 
calibres d es FAC. 

RDDC ÉTUDIE  
le recul d’armes légères

Le Sgt James Bartley, soldat de l’Armée canadienne qui travaille au quartier 
général du Commandement allié Transformation, a récemment été nommé 
militaire de l’année 2013 du Commandement allié Transformation de 
l’OTAN.

Le Sgt Bartley fait partie des FAC depuis 25 ans. Il travaille à l’appui 
du directeur de l’attribution des missions de l’état-major et il a servi à 
l’origine dans le Corps blindé, avant sa mutation volontaire au poste de 
commis de soutien de la gestion des ressources en 2005. Le Sgt Bartley a 
participé à cinq déploiements à l’étranger, soit en Afghanistan (deux fois), 
au Kosovo (une fois) et en Bosnie (deux fois). Il possède également une 
vaste expérience du milieu multinational. Le programme du militaire de 
l’année vise à récompenser le meilleur sous-officier des commandements 
subordonnés du Commandement allié Transformation, soit le Centre de 
guerre interarmées, le Centre d’entraînement de la force interarmées, le 
Centre interarmées d’analyse et d’enseignements et le QG du 
Commandement allié Transformation.  



L’AVENIR DE LA RÉSERVE DE L’ARMÉE CANADIENNE

La Réserve est un élément essentiel de 
l’effectif  de l’Armée canadienne, 
puisqu’elle représente les FAC dans des 
collectivités partout au pays.

« La Réserve fait partie intégrante 
de l’Armée canadienne; nous sommes 
quelque 19 000 militaires, ce qui repré-
sente environ 48 p. 100 de l’effectif  total 
de l’Armée canadienne », affirme le  
Bgén Woiden, fier réserviste depuis plus 
de 35 ans.

AU SERVICE DE  
LA COLLECTIVITÉ
« Ce qui est génial, c’est qu’on retrouve 
des réservistes partout au pays, dans les 
petits villages comme dans les grandes 
villes. Parfois, on ne connaît pas les  
réservistes de sa collectivité; ils sont tous 
des citoyens provenant de différents 
milieux. »

Les réservistes font partie de  
123 unités dispersées dans 117 collecti-
vités à l’échelle du Canada.

« Ce sont des citoyens-soldats. Ils 
jouent un rôle actif dans la collectivité et 
ils sont enclins à aider autrui, surtout ceux 
qui demeurent dans la Réserve. Bon 
nombre d’entre eux sont très visibles dans 
leur collectivité, puisqu’ils sont capables 
d’assumer de nombreuses responsabilités 
à la fois », explique le Bgén Woiden.

UNE RÉSERVE DURABLE
L’Armée canadienne procède actuelle-
ment à un examen approfondi de l’ins-
truction qu’elle donne, notamment à sa 
réserve. On est en train d’évaluer le temps 
qu’on demande aux réservistes de consa-
crer à l’instruction pour faire en sorte 
qu’ils puissent concilier leur travail et leur 
vie familiale.

« Entre la vie civile et la vie de réser-
viste ou de militaire, nous en avons beau-
coup sur les épaules. Notre devoir, c’est 
d’établir un engagement professionnel 
durable qui nous donne ce dont nous 
avons besoin pour la constitution de la 
force », mentionne le Bgén Woiden.

Les réservistes sont des soldats à 
temps partiel. En général, ils travaillent 
quatre soirs et une fin de semaine par 
mois, en plus de suivre diverses séances 

« Ceux qui sont allés en Afghanistan l’ont fait volontairement. 
Ils ont pris congé de leur emploi civil et ont quitté leur famille 
pour participer à une opération de l’Armée canadienne. »  
— Le Bgén Kelly Woiden

d’instruction tout au long de leur carrière.
L’instruction des réservistes se fait 

idéalement de manière à ce qu’elle soit 
gérable, habituellement grâce à des cours 
de deux ou de trois semaines, tout au plus. 
Il se peut que, une fois ou deux pendant 
sa carrière, un réserviste ait à suivre un 
cours plus long. Pour les employeurs civils 
des réservistes, l’instruction militaire 
représente un avantage.

« C’est en effet avantageux pour l’em-
ployeur. Celui-ci dispose d’un employé 
hautement formé et chevronné qui 
possède des compétences militaires néan-
moins très utiles dans un milieu civil », 
explique le Bgén Woiden.

Le Conseil de liaison des Forces cana-
diennes (CLFC) est un groupe d’em-
ployeurs civils bénévoles qui se penche 
sur des questions telles que les congés 
accordés aux soldats à des fins d’instruc-
tion et de déploiement. Le CLFC colla-
bore avec les entreprises et l’industrie pour 
établir des politiques de congés pour les 
militaires qui définissent clairement les 
responsabilités des réservistes et de leurs 
employeurs civils. Le Bgén Woiden 
compte sur le CLFC pour assurer une 
voie de communication directe entre le 
secteur privé et l’Armée canadienne.

L’APRÈS-AFGHANISTAN
Selon le Bgén Woiden, on vise la durabi-
lité. « Il faut savoir maintenir un soldat 
en poste après son instruction, lui 
permettre de progresser, d’être chef de file, 
d’assumer des responsabilités supplémen-
taires et, dans bien des cas, de faire profiter 
la collectivité de ses compétences. »

« Nous devons demeurer viables, 
durables et pertinents lors de périodes 
de transition après une opération, comme 
celle en Afghanistan, affirme le Bgén 
Woiden. Nous devons faire en sorte que 
le processus de constitution de la force 
de la Réserve de l’Armée canadienne soit 
efficace et qu’il permette de fournir l’ins-
truction et les effectifs nécessaires aux 
opérations, qu’elles se déroulent au pays 
ou à l’étranger. »

De nombreux réservistes se sont 
rendus en Afghanistan. En effet, plus de 
4 200 ont participé aux diverses missions 

Le brigadier-général Kelly Woiden, directeur général – Réserve terrestre, parle de la façon de maintenir une Force de réserve durable tout en aidant les 
réservistes à concilier travail et famille.

Le Bgén Kelly Woiden, directeur général – Réserve terrestre, le Bgén Nicolas Eldaoud, 
commandant de la 5e Division du Canada et l’Adjuc Jules Moreau, sergent-major  
du Centre de doctrine et d’instruction de l’Armée canadienne, discutent lors d’une 
réunion récente du Conseil de l’Armée, à Ottawa.

Le Bgén Kelly Woiden, directeur général – Réserve terrestre, à son bureau, au  
quartier général de l’Armée canadienne, à Ottawa

DIX ANS CONSACRÉS AU PERFECTIONNEMENT DES MR
Le 14 avril, le personnel militaire et civil de la 

Division du perfectionnement professionnel  
des militaires du rang (DPPMR) de l’École de 
leadership et de recrues des Forces canadiennes 
a souligné le dixième anniversaire de 

l’établissement.
Créée en 2003, sous l’égide de l’Aca-

démie canadienne de la Défense, la 
DPPMR veille à l’instruction des mili-
taires du rang (MR) de tous les éléments 
des FAC. Au départ, la division donnait 
un seul cours, soit celui de qualification 
intermédiaire en leadership, qui était 

destiné aux candidats potentiels à une 
promotion au grade de maître de 1re classe 
ou d’adjudant. 

En dix ans, toutefois, la DPPMR a 
évolué et s’est vu confier d’autres responsa-
bilités. Composée de 32 militaires et de  
16 civils, elle est aujourd’hui chargée de l’exé-
cution des quatre programmes suivants, qui 
portent sur les périodes de perfectionnement 

trois à cinq du système de perfectionnement 
professionnel des MR :

•	le	Programme	de	leadership	intermédiaire;

•	le	Programme	de	leadership	avancé;

•	le	Programme	de	leadership	supérieur;

•	le	Programme	des	nominations	supérieures.

Les MR ont donc l’occasion d’étudier des sujets comme l’his-
toire militaire, la science politique, les relations internationales, 
le leadership, l’éthique, la gestion de groupe et la justice mili-
taire, et ce, tout en affinant leur pensée critique et leurs aptitudes 
pour la communication écrite et orale. Supervisé par une équipe 
d’enseignants composée à la fois de civils et de militaires, 
l’enseignement prodigué par la DPPMR cherche à doter les 
MR des connaissances et des capacités nécessaires afin de 
remplir efficacement les tâches qui leur incombent. 

« Le perfectionnement professionnel des MR au moyen 
de l’instruction est la pierre angulaire de la profession des 
armes dans un contexte où les sous-officiers sont appelés – et 
le seront toujours davantage – à conseiller et à soutenir les 
officiers aux niveaux opérationnel et stratégique », affirme le 
premier maître de 1re classe Jean Denis, directeur de la DPPMR. 

Au cours de ses dix années d’existence, la DPPMR a gran-
dement contribué au perfectionnement professionnel des MR 
en permettant à quelque 13 000 d’entre eux de suivre et de 
réussir l’un ou l’autre de ses programmes.  

L’Adjuc Cantin (à gauche), la Capf Lahaie, le PM 1 Denis et 
l’Adjuc Tremblay célèbrent le dixième anniversaire de la DPPMR.

qui s’y sont déroulées pendant une 
période de douze ans.

« Ceux qui sont allés en Afghanistan 
l’ont fait volontairement. Ils ont pris 
congé de leur emploi civil et ont quitté 
leur famille pour participer à une opéra-
tion de l’Armée canadienne, explique  
le Bgén Woiden. Une partie de notre 
travail consiste maintenant à les garder 
en poste, à les stimuler. Ils ont acquis une 
grande expérience en Afghanistan et 
nous devons en faire profiter la Force de 
réserve et l’Armée canadienne dans leur 
ensemble. »

UNE INSTRUCTION  
COLLECTIVE
Les opérations d’affirmation de la souve-
raineté dans le Nord constituent une 
partie importante de la mission actuelle 
de la Réserve de l’Armée canadienne.

« La préparation opérationnelle 
élevée, c’est à dire une période d’activité 
de douze mois et une phase de reconsti-
tution de 24 mois, est maintenant axée 
sur l’affirmation de la souveraineté dans 
le Nord », affirme le Bgén Woiden.

Les opérations NUNALIVUT et 
NANOOK constituent des missions  
d’affirmation de la souveraineté menées 
par la Force régulière en collaboration 
avec les Groupes compagnies d’inter-
vention dans l’Arctique, composés de 
réservistes.

Par ailleurs, les unités et les brigades 
de la Réserve participent à de nombreux 
exercices tout au long de l’année.

L’instruction collective n’est pas 
importante uniquement pour les opéra-
tions d’affirmation de la souveraineté. 
Par exemple, l’exercice MAPLE 
RESOLVE est un des exercices d’instruc-
tion collective les plus grands et les plus 
intenses de l’année. Le plus gros avantage 
de l’instruction collective est l’expérience 
en interopérabilité qu’elle procure aux 
participants. Elle permet en fait aux 
réservistes de se familiariser avec  
les opérations, avec les techniques de 
communication, ainsi qu’avec les moyens 
de commandement et de contrôle aux 
côtés de leurs homologues de la Force 
régulière. 
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UN AVOCAT MILITAIRE REÇOIT 
UN HONNEUR RARE

Rob Nicholson (à gauche), ministre de la Défense nationale, le Col Pat Gleeson et Peter MacKay, ministre de la 
Justice, lors de la cérémonie de nomination à titre de conseil de la reine. 

Le 1er avril
Une déclaration du ministre Nicholson au sujet du 90e anniversaire de l’ARC
À l’occasion du 90e anniversaire de l’Aviation royale du Canada, Rob Nicholson, ministre de la Défense 
nationale, a fait la déclaration suivante : « Dès la Première Guerre mondiale, les aviateurs canadiens 
se sont illustrés, leur bravoure exceptionnelle ayant été soulignée par le Royal Flying Corps. Or, le 1er 
avril 1924, l’Aviation canadienne est officiellement devenue l’Aviation royale du Canada, une com-
posante permanente des forces armées du Canada. »

Le 3 avril
Le NCSM Regina intercepte une cargaison de stupéfiants
Le 31 mars, pendant l’opération ARTEMIS, le NCSM Regina a intercepté une cargaison de stupéfiants 
lors d’une patrouille dans sa zone d’opérations dans l’océan Indien.

Le 7 avril
Le gouvernement du Canada investit grandement dans des installations  
des FAC à Halifax
Rob Nicholson, ministre de la Défense nationale, a annoncé le début de travaux dans le cadre de deux 
projets d’infrastructure portant sur la région d’Halifax. Ensemble, ces projets constituent un investisse-
ment de 208,6 millions de dollars et devraient engendrer la création d’environ 380 emplois. 

Les NCSM Nanaimo et Whitehorse rentrent au pays après l’op CARIBBE
Les NCSM Nanaimo et Whitehorse sont rentrés d’un déploiement de cinq semaines dans le cadre de 
l’opération CARIBBE. Le déploiement des deux navires s’inscrit dans la participation récurrente des 
FAC à la campagne multinationale de lutte contre le trafic par le crime organisé transnational dans le 
bassin des Caraïbes et dans l’est de l’océan Pacifique.

Le 17 avril
Le ministre Nicholson annonce la nomination d’un nouveau juge militaire
Rob Nicholson, ministre de la Défense nationale, est heureux d’annoncer la nomination à 
titre inamovible du capitaine de frégate Martin Pelletier en tant que nouveau juge  

L’Équipe de la Défense marque la fin de l’hiver par des annonces printanières.
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LES ANNONCES faites en avril à la Défense 

militaire. Cette nomination entre en vigueur immédiatement. On a choisi le Capf Pelletier 
à la suite d’un processus qui comprend l’évaluation des candidats admissibles par un 
comité indépendant administré par le Commissaire à la magistrature fédérale. Une fois 
nommés, les juges militaires peuvent demeurer en poste jusqu’à ce qu’ils atteignent  
60 ans, et peuvent seulement être démis de leurs fonctions par le gouverneur en conseil 
selon les recommandations du comité indépendant d’enquête sur les juges militaires.

Le Monument du souvenir de l’Afghanistan
Le Monument du souvenir de l’Afghanistan sera exposé au Canada et aux États-Unis 
du 3 mai au 26 octobre 2014. Les plaques qui composent le monument faisaient au 
paravant partie du cénotaphe de l’aérodrome de Kandahar. Le cénotaphe permettait 
aux militaires canadiens de rendre hommage à leurs camarades tombés au combat en 
Afghanistan. Le reste du cénotaphe se trouve dans un entrepôt à Ottawa, où il demeurera 
jusqu’à ce qu’on ait déterminé son emplacement permanent.

On prolonge le mandat du président de la CPPM
Rob Nicholson, ministre de la Défense nationale, a annoncé qu’il reconduisait la  
nomination de Glenn Stannard à titre de président de la Commission d’examen des 
plaintes concernant la police militaire (CPPM). M. Stannard occupe ce poste depuis 
sa nomination, le 14 mai 2010, et fait partie de la CPPM depuis le 12 septembre 2007. 
Il s’acquittera d’un mandat d’un an, qui s’amorcera le 13 mai 2014.

Le 23 avril
Un militaire canadien perd la vie en Tanzanie
Un marin du NCSM Regina est décédé dans un hôpital de Tanzanie, le 21 avril 2014.  
Le militaire se rendait au Canada en vue d’une période de congé du navire, qui se trouve 
actuellement dans l’océan Indien. Les circonstances de la mort du marin restent incon-
nues pour le moment.

Au début du mois de décembre 
2013, le colonel Pat Gleeson, 
juge-avocat général – 

Opérations, travaillait dans son bureau 
quand le téléphone a sonné. L’appel 
aurait pu concerner un problème juri-
dique survenu au cours d’une opération 
des FAC, mais c’était Peter MacKay, 
ministre de la Justice, qui se trouvait au 
bout du fil.

« Recevoir un appel du ministre de 
la Justice est assez inhabituel. En tant 
qu’avocats militaires, nous faisons partie 
des FAC; nous ne sommes pas employés 
du ministère de la Justice », affirme le 
 Col Gleeson.

Le ministre MacKay a expliqué au 
colonel qu’il voulait ajouter son nom à 
une courte liste d’avocats du gouverne-
ment fédéral dont il recommandait la 
nomination à titre de conseils de la reine. 
Voilà un honneur rare qu’on accorde aux 
avocats en reconnaissance de leur service 
exemplaire et de leur grande compétence 
professionnelle.

Plus tard, le Col Gleeson a appris 
qu’on avait effectivement recommandé 
sa nomination à titre de conseil de la 
reine. Le nom de l’officier figurait sur une 
liste de seulement sept avocats du gouver-
nement fédéral à avoir reçu la nomination 
de conseil de la reine.

« C’est avec humilité que je reçois cet 
honneur du gouvernement fédéral, dit le 
Col Gleeson. Le fait qu’un membre du 
personnel du cabinet du juge-avocat 

général reçoive cette distinction signifie 
aussi que le ministre de la Justice et le 
gouvernement du Canada sont conscients 
du rôle important que jouent les avocats 
militaires en fournissant des services et 
des conseils juridiques indépendants axés 
sur les opérations et portant sur l’en-
semble des questions liées au droit mili-
taire. »

Le Col Gleeson a été officiellement 
nommé conseil de la reine lors d’une 
cérémonie tenue en mars 2014. À cette 
occasion, le ministre MacKay a déclaré 
:  
« Ceux qui reçoivent cette distinction 
aujourd’hui ont respecté la plus pure 
tradition de la profession du droit. » 
Aussi présent à la cérémonie, Rob 
Nicholson, ministre de la Défense natio-
nale, a dit que le travail accompli par le 
Col Gleeson au cours des vingt dernières 
années méritait un honneur aussi 
prestigieux.

Le Col Gleeson est reconnu parmi 
ses collègues pour son travail considé-
rable en ce qui concerne la modernisation 
de l’appareil de justice militaire et pour 
son expertise en droit opérationnel. 

Évoquant l’honneur décerné à un 
membre du personnel de la Branche des 
services juridiques des FAC, le major-gé-
néral Blaise Cathcart, juge-avocat 
général, estime que la nomination du Col 
Gleeson à titre de conseil de la reine 
illustre la qualité des avocats militaires 
et souligne le rôle important qu’ils jouent 

« C’est avec humilité que je reçois cet 
honneur du gouvernement fédéral. »

 - Le Col Pat Gleeson
dans la collectivité juridique canadienne 
dans son ensemble.

À titre de conseil de la reine, est-ce 
que le Col Gleeson s’attend à recevoir 
un appel de Sa Majesté, en quête de 
conseils juridiques? « C’est peu probable, 

rigole le Col Gleeson. Par contre, Sa 
Majesté a récemment accepté une nomi-
nation royale à titre de colonel en chef 
de la Branche des services juridiques des 
FAC, alors on ne sait jamais! »

L’histoire des nominations à titre de 

conseil de la reine remonte à la toute 
première nomination semblable, faite par 
la reine Elizabeth I, en 1596. Depuis plus 
de quatre siècles, on accorde cet honneur 
à des avocats méritants au Canada et 
dans le reste du Commonwealth. 
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MON RÔLE DANS LA

SDCD
MON RÔLE DANS LA SDCD présente des membres du personnel 
militaire et civil, ainsi que des postes de l’Équipe de la Défense. À 
l’aide de faits réels, le texte illustre le dévouement, l’excellence et le 
professionnalisme de militaires et de civils dans leur travail quotidien 
à l’appui de la Stratégie de défense Le Canada d’abord.

LE CAPORAL 
MICHAEL MORSE :
UN TAMBOUR D’INFANTERIE QUI 
DONNE LE RYTHME AU 2e BATAILLON 
DU ROYAL CANADIAN REGIMENT

« Je n’ai pas grandi dans le monde militaire. D’ailleurs, lorsque je me 
suis enrôlé, ma famille était en colère », affirme le caporal  
Michael Morse, de la compagnie K, du peloton du Corps de  
cornemuses du 2e Battaillon, The Royal Canadian Regiment (2 RCR). 
« Par contre, maintenant que je fais partie du Royal Canadian 
Regiment et que je suis tambour de bataillon, je dirais que c’est la 
meilleure décision que j’aie prise et ma mère est très fière. » 

Élevé dans les Cantons de l’Est, à Sutton, au Québec, le Cpl Morse 
est un militaire qui occupe deux métiers : soldat d’infanterie et tambour 
du Corps de cornemuses du 2 RCR à la BFC Gagetown. « La musique 
n’a jamais fait partie de ma jeunesse; je ne connaissais rien aux corne-
muses ni aux tambours », affirme le caporal.

Ce fantassin à l’esprit vif, qui a d’ailleurs obtenu les meilleurs résul-
tats de son groupe à l’école de combat, ne pensait jamais que sa carrière 
militaire le mènerait un jour à porter un kilt et un tambour de 11 kg. 

Pourtant, c’est exactement ce qu’il fait aujourd’hui, et son 
processus d’arrivée douteux dans le Corps de cornemuses réjouirait 
n’importe quel sergent de recrutement rusé.

« Il y a quatre ans, lorsque je me suis présenté à la compagnie H, 
la plupart des gars avaient été affectés ailleurs pendant l’été. Le sergent 
m’a dit que ce serait très calme, mais que le peloton du Corps de 
cornemuses manquait de monde. Lorsque j’ai dit que ça m’intéressait 
peut-être, mais seulement à condition de pouvoir revenir à la compa-
gnie H lorsque le moment serait venu, le sergent m’a lancé “Mais, 
bien sûr, Morse”. En un éclair, on m’avait remis ma fiche bleue [un 
formulaire d’administration] et on m’ordonnait de rejoindre le Corps 
de cornemuses. J’ai protesté : “Attendez! Vous m’avez dit que je pouvais 
l’essayer pendant quelques jours!”, à quoi on m’a répondu : “Dégage 
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Le Cpl Michael Morse répète dans la salle de la Musique 
du 2 RCR, à la BFC Gagetown. 

Morse. Tu vas faire partie du Corps de cornemuses pour les trois 
prochaines années… j’espère que tu aimes le son de la cornemuse.” »

L’origine du Corps de cornemuses du 2 RCR remonte au Black 
Watch du Royal Highland Regiment of Canada. Avant l’adoption de 
la Loi sur la réorganisation des Forces canadiennes, en 1968, deux 
bataillons de réguliers du Black Watch avaient chacun leur corps de 
cornemuses composé de cornemuses et de tambours chevronnés qui 
étaient d’habiles soldats et musiciens. Lorsque les ordres de bataille 
réguliers de 1970 ont réduit à néant cette source de fierté du Black 
Watch, les deux bataillons ont fusionné et se sont intégrés au 2 RCR, 
y compris les cornemuseurs et les tambours, dont les rôles opération-
nels et musicaux jouissaient d’une réputation mondiale.

« Je suis fier de dire que je fais partie du Royal Canadian Regiment, 
que je suis un soldat et un tambour, affirme le Cpl Morse. L’histoire 
des cornemuseurs et des tambours est fantastique. Ils étaient toujours 
au front, devant les fantassins, les menant sur le champ de bataille. » 

Par contre, au début, l’apprentissage de la musique s’est révélé 
ardu pour le Cpl Morse. « Je ne savais pas lire la musique ni tenir les 
bâtons. Mais, je suis un perfectionniste; j’ai donc travaillé avec achar-
nement six heures par jour à m’exercer sur un tapis de tambour. C’est 
beaucoup plus difficile que ça en a l’air, mais j’avais un but : participer 
à un défilé avec le Corps de cornemuses et jouer pour nos gars. »

Les Corps de cornemuses canadiens ont hérité de traditions de 
combat que ne partagent pas les ensembles de cuivres. Les dossiers 
historiques décrivent fièrement des exploits de centaines de cornemu-
seurs et de tambours canadiens au front, en Italie, en France, en 
Belgique, aux Pays Bas et, plus récemment, en Afghanistan, où le  
Cpl Ryan Pagnacco, cornemuseur du 1 RCR, a subi des blessures 
graves lors de l’op MEDUSA. Des dizaines de compagnons d’armes 
du militaire, des cornemuseurs de tous les grades des FAC, ont servi 
fièrement dans la Force opérationnelle en Afghanistan, assumant 
d’abord leur rôle opérationnel, puis celui de cornemuseurs pendant 
les cérémonies d’adieu, pour interpréter des élégies en  
l’honneur de leurs camarades tombés au combat.

« Nous sommes d’abord soldats, puis cornemuseurs et tambours 
ensuite, rappelle fièrement le Cpl Morse. Comme nous faisons partie 
de la compagnie K, une compagnie de soutien, on nous accorde du 
temps pour améliorer nos aptitudes musicales, mais nous sommes 
également appelés à participer au soutien et au renfort de pelotons de 
reconnaissance et de tir d’élite lors d’exercices et d’activités d’entraî-
nement, lorsqu’ils sont à court de personnel. Nous nous occupons 
également des polygones de tir et nous agissons comme agents de 
sécurité de ces établissements. Et, parfois, nous devons nous occuper 
de l’entretien des véhicules blindés légers. Notre Corps de cornemuses 
regroupe des soldats parmi ceux qui comptent le plus d’expérience et 
le plus grand nombre d’années de service. » 

Dans son rôle de fantassin, le Cpl Morse s’est rendu à l’étranger 
pour participer à l’op ATTENTION, en 2012, pendant huit mois, en 
tant qu’instructeur de conduite de véhicules militaires tout-terrain 
surblindés. « Je voulais participer au déploiement, puisque c’est la 
raison pour laquelle je me suis enrôlé. J’ai beaucoup appris en travaillant 
avec l’Armée nationale afghane, mais je n’ai pas joué beaucoup de 
tambour là-bas. »

Le Cpl Morse se rappelle son premier défilé. « Ça faisait six mois 
que je travaillais comme un forcené. J’avais appris de mémoire le manuel 
de musique de tambour de l’Armée de terre et j’avais enfin l’occasion 
de jouer en public avec le groupe. J’étais nerveux et j’avais des papillons 
dans le ventre. Je ne voulais pas me tromper, mais je savais que si je 
suivais mon caporal-chef, tout se passerait bien. »

Le Cpl Morse ne regrette rien; le Corps de cornemuses non plus 
d’ailleurs.

Le Cpl Morse, soldat aux deux métiers, continue de jouer deux 
rôles dans le cadre de la Stratégie de défense Le Canada d’abord, soit 
celui de caporal d’infanterie et de tambour de son bataillon, toujours 
prêt à réagir à toute situation d’urgence nationale.

« Je ne peux pas croire que ça fait déjà quatre ans; je suis vraiment 
heureux de mon travail. J’adore être à la fois soldat et faire partie du 
Corps de cornemuses. Nous formons une famille; nous nous occupons 
les uns des autres. Nous sommes fiers de notre régiment et nous travail-
lons fort pour satisfaire aux normes de musique, de tenue et de conduite. 
Et je vous jure, je préfère nettement mon kilt régimentaire à la tenue 
UDE [uniforme distinct pour les trois éléments]. Si j’avais appris 
l’existence du Corps de cornemuses lorsque j’étais jeune, ça m’aurait 
vivement intéressé, mais l’important, c’est que j’en fasse partie 
aujourd’hui. » 
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SOUTENIR LES OPÉRATIONS 
GRÂCE À L’ESPACE
L’importance de la Cellule des opérations spatiales  
canadiennes (COSC) tient à sa capacité de brosser un portrait 
d’ensemble de la situation opérationnelle. Les données recueil-
lies par la cellule peuvent servir à soutenir les opérations 
partout dans le monde, affirme le major James Pottage, 
directeur – Opérations dans l’espace de la COSC.

Depuis sa mise sur pied, il y a 18 mois seulement, 
la COSC se révèle essentielle au soutien des opéra-
tions des FAC. 

QUE FAIT LA COSC?

La COSC monte la garde en tout temps, peu importe l’heure, et 
dispose de systèmes composés de logiciels qui lui permettent de 
surveiller les satellites dans l’espace. Elle peut effectuer de la modéli-
sation au moyen de débris d’autres satellites et prévenir les soldats 
canadiens du moment où certains satellites internationaux seront 
inaccessibles dans certaines régions en raison de conditions particu-
lières dans l’espace.

La COSC peut également renseigner les participants à des opéra-
tions sur l’efficacité de leur appareil GPS, une capacité à laquelle 
recourent souvent les FAC. « Nous pouvons, par exemple, prédire 
quand le fonctionnement du GPS d’un véhicule risque d’être perturbé 
par des tempêtes solaires », explique le Maj John Moore, directeur 
– Soutien des opérations dans l’espace de la COSC.

Lorsqu’elle constate, grâce à des modèles, une baisse d’efficacité 
dans un secteur donné, la COSC peut signaler aux militaires dans 
cette région que leurs capacités GPS seront réduites pendant un certain 
temps.

AU SERVICE DES OPÉRATIONS DES FAC 
PARTOUT DANS LE MONDE

L’année dernière, un modèle a permis de cerner une baisse d’efficacité 
du GPS dans la mer de Beaufort. La COSC a pu signaler aux navires 
canadiens dans la région que la précision de leurs instruments allait 
être réduite pendant un certain temps. Ainsi, la cellule a montré 
comment elle pouvait soutenir les opérations des FAC en donnant 
un aperçu commun de la situation opérationnelle.

La COSC peut assurer ce genre de service lors de toute opération 
dans le monde, y compris la recherche et le sauvetage et les commu-
nications par satellite. « Tous nos véhicules de recherche et de sauve-
tage, qu’il s’agisse de navires ou d’aéronefs, ont besoin d’un GPS, 
explique le Maj Moore. Nous sommes en mesure de les informer 
quant à l’efficacité de leur système de localisation. »

Le recours à des satellites pour soutenir les opérations présente 
certains risques : l’espace est un milieu encombré où se trouvent des 
appareils de nombreux pays. Si les satellites cessaient de fonctionner 
à cause de conditions dans l’espace ou d’une collision, on pourrait se 
trouver privé de capacités de soutien. Or, la COSC dispose de 
nombreux moyens de secours afin de réduire le plus possible les risques 
opérationnels.

Avant la création de la COSC, il était impossible d’obtenir quoti-
diennement de l’information sur les activités dans l’espace. Par le 
passé, la COSC s’en remettait à des forces alliées pour obtenir les 
renseignements nécessaires, mais on peut désormais communiquer 
activement avec d’autres utilisateurs de la collectivité militaire inter-
nationale relativement à la façon dont les FAC peuvent tirer profit 
des capacités spatiales.

L’URSA

Par exemple, nous pouvons utiliser le Système non classifié de connais-
sance de la situation par télédétection (URSA), qui permet à des 
stations terrestres d’obtenir des images non classifiées d’opérations 
prises par certains satellites. Avant, si le satellite ne se trouvait pas 
au-dessus du Canada, les données devaient être téléchargées à un 
établissement situé à de nombreuses heures de distance avant d’être 
traitées et transférées.

À l’aide de l’URSA, le traitement d’une image et son télécharge-
ment vers une station terrestre peuvent se dérouler simultanément. 
Comme les images ne sont pas classifiées, nous pouvons les commu-
niquer à nos alliés au besoin. « L’image est immédiatement accessible; 
un analyste peut, 30 minutes plus tard, la faire parvenir au comman-
dant. Autrement, c’est un processus qui peut prendre des heures », 
explique le Maj Pottage. 

L’INSTRUCTION DU PERSONNEL DE LA 
COSC

À l’avenir, l’instruction de nouveaux membres du personnel constituera 
la principale difficulté que devra surmonter la COSC. Il s’agit d’un 
apprentissage ardu qui nécessite de six à neuf mois de formation. On 
s’est fixé l’objectif  de former les nouveaux membres du personnel au 
fil des prochains mois pour permettre à la COSC de se concentrer sur 
les opérations et sur l’instruction.

L’Équipe de soutien du projet spatial conjoint, composée de deux 
équipes de deux personnes, pourra faire profiter les commandants de 
son expérience relativement à l’espace. Elle pourra instruire les soldats 
des brigades dans toutes les régions sur les capacités relatives à l’espace 
qui seront avantageuses pour leurs opérations.
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Une antenne au sol permet aux opérateurs du Système 
non classifié de connaissance de la situation par télé-
détection d’obtenir des images de grande qualité de 
satellites commerciaux. 

L’année dernière, les membres de l’Équipe de soutien du projet 
spatial conjoint ont participé à des exercices à titre d’observateurs. 
Une fois qu’elle aura obtenu l’équipement nécessaire, l’équipe espère 
pouvoir être pleinement intégrée aux exercices interarmées cet automne 
ou le printemps prochain. « Nous voulons participer aux opérations 
pour que celles-ci intègrent mieux l’Armée, la Marine et l’Aviation 
et qu’elles deviennent vraiment interarmées », affirme le Maj Moore. 

L’effectif  de la COSC compte actuellement 16 personnes, nombre 
qui passera à 24 cet été. Une fois tous les membres du personnel bien 
formés et l’équipement nécessaire obtenu, c’est-à-dire d’ici le printemps 
prochain, la COSC sera plus à même de fournir de l’information sur 
la situation dans l’espace aux militaires des FAC déployés partout 
dans le monde. 

L’abri du Système non classifié  
de connaissance de la situation 
par télédétection, composé  
d’une aire de travail et d’une  
salle de serveurs, contient tout 
l’équipement nécessaire à la 
communication avec des 
satellites. 

« Nous pouvons prédire 
quand le fonctionnement du 
GPS d’un véhicule risque 
d’être perturbé par des 
tempêtes solaires. » 

—Le Maj John Moore, directeur 
du Soutien des opérations dans 

l’espace de la COSC



Du 15 au 21 juin,
célébrez
LA SEMAINE 
NATIONALE DE 
LA FONCTION 
PUBLIQUE! 

Fiers de servir les Canadiennes et les Canadiens
Proudly 
Serving Canadians

Le Sondage sur la santé et le 
style de vie est avantageux pour 
tous les militaires des FAC

Les FAC vous encouragent à répondre au Sondage sur la santé et le style de vie, qui revêt 
une très grande importance pour votre santé et votre bien-être. Vos réponses serviront à 
établir les futurs programmes et politiques en matière de santé.

Il vous faudra environ une heure pour répondre au sondage. Or, le médecin-chef estime 
important de savoir ce que vous pensez pour prendre des décisions au sujet de divers 
programmes et politiques qui portent sur la santé. L’étude touche à tous les aspects de 
votre santé physique et mentale. Si vous avez reçu le sondage, nous vous serions recon-
naissants d’y répondre. 

TROUVER UNE ÉCOLE DANS 
LA LANGUE OFFICIELLE 
DE VOTRE CHOIX

C’est le temps des affectations. En tant que militaire et parent, vous vous demandez peut-être où 
vous serez affectés et à quelle école inscrire vos enfants. Il existe quelques ressources qui vous 
aideront à trouver des établissements scolaires de langue française à l’extérieur du Québec et des 
écoles de langue anglaise au Québec.

Dans le site Internet de l’Éducation en langue française au Canada (ELF), au http://elf-canada.ca, 
et dans celui de l’Association des commissions scolaires anglophones du Québec (ACSAQ), au 
www.qesba.qc.ca/fr, vous trouverez d’autres ressources qui vous permettront de trouver rapidement 
des établissements scolaires partout au Canada. 

EN FRANÇAIS À L’EXTÉRIEUR DU QUÉBEC 
Peu importe le lieu de votre affectation, vous avez de bonnes chances d’y trouver une école de 
langue française. En effet, le réseau d’écoles de langue française à l’extérieur du Québec compte 
28 conseils scolaires répartis partout au pays. Ceux-ci regroupent plus de 630 écoles tant élémen-
taires que secondaires qui accueillent près de 150 000 élèves. 

Dans le site de l’ELF, vous pouvez obtenir une liste d’établissements de langue française, dont 
des services de garde, des écoles élémentaires, des écoles secondaires, ainsi que des établissements 
postsecondaires, d’instruction permanente et de formation des adultes. Pour ce faire, il vous suffit 
de choisir un niveau scolaire et d’inscrire votre code postal dans le moteur de recherche du site. 

EN ANGLAIS AU QUÉBEC
Le Québec compte neuf commissions scolaires de langue anglaise, qui regroupent plus de  
300 établissements scolaires. Le site Internet de l’ACSAQ vous permet de trouver des écoles élémen-
taires et secondaires de langue anglaise dans différentes régions du Québec. Vous n’avez qu’à choisir 
une commission scolaire pour obtenir une liste complète des écoles dans une région donnée. 

En tant que militaire, vous avez également accès aux services de d’information et de soutien offerts 
par les centres de ressources pour les familles des militaires. Vous pouvez également composer le 
1-800-866-4546 en tout temps pour parler à un agent de la Ligne d’information pour les familles 
ou consulter le www.familyforce.ca.

La Semaine nationale de la fonction  
publique (SNFB), qui se déroulera du  
15 au 21 juin, aura pour thème : « Fiers  
de servir les Canadiennes et les Canadiens ». 
Or, vous, comment servez-vous avec fierté  
les Canadiens? 

Faites-le-nous savoir en nous écrivant à  
+Internal Communications internes@ADM(PA) 
@Ottawa-Hull. Il se peut que vos commentaires 
paraissent dans le numéro de juin de La Feuille 
d’érable, qui portera, entre autres, sur la SNFB. 
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PLEINS FEUX SUR LES GENS

L’ARC adopte un nouvel entraînement 
au tir à l’arme légère
Dans le cadre du renouvellement de la Défense annoncé en octobre 2013, l’Équipe de la Défense prend de nombreuses mesures qui visent à renouveler la façon dont elle fait 
son travail en vue de réaliser des économies qu’elle pourra réinvestir dans les secteurs de grande importance. Depuis le début du processus de renouvellement de la Défense, 
l’Aviation royale canadienne (ARC) procède à la révision de ses programmes afin d’y intégrer de façon optimale l’entraînement réel et virtuel, dont découle le système virtuel 
d’entraînement au tir à l’arme légère. 
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Les militaires de l’ARC ont toujours éprouvé des difficultés à conserver leurs qualifications de tir à 
l’arme légère en raison d’un accès insuffisant aux champs de tir, du manque d’instructeurs et des 
conditions météorologiques souvent mauvaises au Canada.

Il fallait donc améliorer la manière dont on donne l’instruction afin d’accroître le nombre de militaires 
qui obtiennent leur qualification de tir à l’arme légère tous les ans. Or, l’ARC a trouvé une solution à son 
problème grâce aux nouvelles technologies de simulation.

« L’ARC va adopter une stratégie mixte en ce qui concerne l’entraînement annuel au tir à l’arme légère. 
Tous les ans, nos aviateurs et aviatrices assisteront à une séance de familiarisation aux armes en ligne et ils 
obtiendront ensuite leur qualification au moyen d’un simulateur de tir à l’arme légère. Toutefois, ceux appelés 
à être déployés au cours de l’année devront éprouver leurs capacités à un champ de tir réel avant leur 
déploiement », explique le colonel Colin Keiver, directeur de la simulation et de l’instruction (Air) au quartier 
général de l’ARC.

« Ainsi, nous augmenterons le nombre de personnes qui suivent un entraînement tous les ans, nous 
réduirons les incidences de notre instruction sur l’environnement et nous diminuerons les coûts globaux de 
cet entraînement essentiel sans le compromettre », ajoute le Col Keiver.

d’améliorer la manière de donner l’entraînement.
L’ARC a effectué une analyse des options et elle 

a découvert que le Groupe des matériels de la Défense 
nationale se préparait à moderniser plus de  
160 systèmes d’entraînement au tir à l’arme légère au 
nom de l’Armée canadienne. Collaborer avec l’Armée 
canadienne semblait logique financièrement et 
permettait d’avoir les mêmes simulateurs d’entraîne-
ment au tir dans l’ensemble des FAC.

Des simulateurs d’entraînement au tir à  
l’arme légère
À l’issue de l’analyse, l’ARC a acheté des simulateurs 
d’entraînement fabriqués par Meggitt Training 
Systems Canada, entreprise située à Montréal, qui 
fait partie de Meggitt PLC, société multinationale 
spécialisée dans l’aérospatiale et la défense.

L’entreprise installera les simulateurs, en plus de 
se charger des services de soutien et de la formation 
des gens responsables du fonctionnement de 
l’équipement.

« La recherche et le travail nécessaires pour 
trouver une solution viable se sont révélés laborieux, 
mais extrêmement enrichissants. Le personnel de 
l’ARC a pu voir de près les technologies les plus 
modernes qu’on peut se procurer. La véritable récom-
pense, c’est de savoir que tous ceux qui ont participé 
au projet ont contribué à améliorer l’entraînement 
du personnel qui pourrait être déployé dans des 
endroits dangereux dans le monde », conclut le  
Col Keiver.

Grâce au projet portant sur la qualification au 
tir à l’arme légère, les militaires de l’ARC auront 
bientôt l’occasion de s’entraîner au moyen d’or-
dinateurs de jeu ultramodernes dans toutes les 
escadres du Canada. 

Un nouvel entraînement
L’Escadrille d’instruction – Disponibilité opéra-
tionnelle de la 1re Division aérienne du Canada, 
située à la 8e Escadre Trenton, en Ontario, a trouvé 
qu’une stratégie combinant des moyens électro-
niques, un simulateur et un entraînement au moyen 
de balles réelles permettrait de réaliser des écono-
mies considérables.

Au cours d’une étude plus approfondie, 
Recherche et Développement pour la Défense 
Canada a examiné les aspects liés aux coûts, comme 
le nombre de personnes suivant l’entraînement, 
l’alimentation, les munitions et le transport. L’étude 
a permis de confirmer la première analyse et de 
déterminer que l’ARC pourrait ainsi augmenter le 
nombre de personnes qualifiées et économiser plus 
de 1,3 million de dollars annuellement.

L’ARC mettra environ quatre ans à amortir les 
coûts de son nouveau système virtuel d’entraînement 
au tir à l’arme légère. En 20 ans, le système permettra 
d’économiser plus de 30 millions de dollars pour les 
contribuables canadiens.

L’amélioration de l’entraînement au tir à l’arme 
légère a débuté par la création de modèles de simu-
lation du fusil C7A2 et du pistolet Browning de  
9 mm par NGRAIN, entreprise de Vancouver.

On a transformé ces modèles en leçons informa-
tisées qu’on a ajoutées à l’Environnement informa-
tionnel et d’apprentissage intégré de la Force  
aérienne (EIAIFA), un programme Web qui combine 
l’instruction traditionnelle, l’apprentissage en ligne 
et les milieux virtuels. L’EIAIFA donne à tous les 
militaires de l’ARC la possibilité de se familiariser 
avec les armes au moyen d’Internet et de l’intranet 
du MDN.

La deuxième étape du projet consistait à déter-
miner le système de simulation qui permettrait 
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L’ARC va adopter une stratégie mixte en ce qui concerne l’entraînement annuel au tir à l’arme légère. Celle-ci 
combinera une séance de familiarisation en ligne et un entraînement au moyen d’un simulateur de tir à l’arme 
légère comme celui ci-dessus. 

Les combattants états-uniens blessés qu’on sort 
de l’ambulance et qui sont accueillis par une 

équipe de militaires au Centre médical régional de 
Landstuhl (CMRL), en Allemagne, sont toujours 
ravis de voir l’insigne familier des officiers de liaison 
de leur commandement.

Il en allait de même pour les soldats canadiens 
qui apercevaient la feuille d’érable rouge sur l’uni-
forme des membres de l’Équipe canadienne de 
soutien aux blessés (ESB) au CMRL, de  
2006 jusqu’au 20 mars dernier, date de la cérémonie 
marquant la fin de la mission de l’ESB. La cérémonie 
coïncidait avec la fin de la mission militaire du 
Canada en Afghanistan. L’ESB s’est occupée des 
quelque 400 soldats canadiens blessés qui ont reçu 
un traitement au CMRL.

« C’était un grand honneur pour moi de travailler 
avec une équipe très compétente formée de médecins 
et de membres du personnel infirmier et de soutien. 
C’est aussi l’avis de tous les membres du personnel 
infirmier de liaison qui m’ont précédée », affirme la 
1st Lieutenant Kelsey E.N. Penner, infirmière mili-
taire chargée de la liaison des évacuations sanitaires 
aériennes (IMCLESA). 

La colonel Judith Lee, commandante du 
CMRL, fait l’éloge du rôle important que l’ESB a 
joué en appuyant ses consœurs et ses confrères 
canadiens. « Lorsqu’on est blessé, il n’y a rien de 
plus réconfortant que de voir quelqu’un vêtu du 
même uniforme que soi. »

L’ÉQUIPE

À son apogée, l’Équipe de soutien aux blessés comp-
tait huit membres polyvalents, notamment un 
commandant, des membres du personnel infirmier 
(dont des spécialistes en évacuations sanitaires 
aériennes), un technicien médical, un aumônier, un 
commis et adjoint administratif, ainsi qu’un tech-
nicien spécialiste des systèmes de TI. L’équipe était 
chargée d’assurer un lien avec le personnel médical 
états-unien, de faciliter les évacuations à destination 
du Canada ou du théâtre d’opérations, de même 
que d’offrir du soutien personnalisé aux blessés et 
à leur famille pendant leur séjour au CMRL.

Les Canadiens faisaient partie des militaires de 
55 forces de la coalition à recevoir des traitements au 
CMRL. Or, la feuille d’érable sur les uniformes du 
personnel canadien est devenue un symbole courant. 
On trouvait même des drapeaux canadiens affichés 
à l’extérieur de la chambre de patients.

LES EXIGENCES

La multiplication des opérations ennemies a entraîné 
l’accroissement du nombre de blessés canadiens. Un 
plan durable d’évacuation des patients s’est révélé 
nécessaire, donc le gouvernement des États-Unis a 
conclu une entente en matière d’évacuations sani-
taires aériennes au CMRL. Ainsi, les patients cana-
diens étaient transportés par la U.S. Air Force au 
CMRL, où ils recevaient des soins chirurgicaux 

jusqu’à ce qu’ils puissent rentrer à la maison au 
moyen de la chaîne d’évacuation sanitaire aérienne 
canadienne. 

On a rapidement constaté la nécessité d’établir 
un moyen de liaison avec les patients au CMRL. La 
tâche a incombé à des membres du personnel médical 
et infirmier de l’unité médicale des FAC, établie à 
Geilenkirchen, en Allemagne. Toutefois, étant donné 
le nombre toujours croissant de blessés, on a déter-
miné que l’entente n’était pas durable et, en février 
2006, le premier IMCLESA canadien s’est rendu à 
Landstuhl.

L’équipe travaillait dans des locaux à bureaux 
provisoires au CMRL et tout près, à la base aérienne 
de Ramstein. Au printemps 2008, le gouvernement 
du Canada a installé un bureau mobile à un empla-
cement fourni par le CMRL. Le personnel infirmier 
de liaison a obtenu accès aux systèmes cliniques des 
États-Unis, qui étaient essentiels à la transmission de 
rapports médicaux au Canada. Par ailleurs, le 
personnel infirmier pouvait aussi imprimer les 
dossiers médicaux électroniques et les numériser aux 
fins de leur consignation dans les systèmes canadiens. 
Un technicien médical canadien faisait aussi partie 
de la 86th Contigency Aeromedical Staging  
Facility (86 CASF). Établie à la base aérienne de 
Ramstein, cette unité a apporté un soutien remar-
quable aux missions canadiennes d’évacuation 
aérienne à l’étranger.

LE RETRAIT DES SOLDATS CANADIENS

En 2011, le Canada commençant à retirer ses soldats 
de Kandahar, l’ESB a réduit son effectif  en fonction 
du nombre décroissant de blessés canadiens. Entre-
temps, les membres de l’équipe ont accru leur parti-
cipation aux opérations du CMRL en donnant de 
leur temps dans des secteurs cliniques et en 

collaborant avec la Croix-Rouge des États-Unis, 
mais aussi en soutenant le programme de traitement 
des traumatismes du CMRL, la Fisher House, le 
projet Wounded Warrior et le 86 CASF, et ce, afin 
d’aider la collectivité et de la remercier de son 
soutien extraordinaire. 

On a descendu le drapeau du Canada à Kaboul 
le 12 mars et les derniers militaires canadiens sont 
rentrés au bercail le 18 mars. Même s’il n’y a plus de 
personnel à temps plein affecté au CMRL, le Canada 
y maintient sa présence. Le bureau mobile sera entre-
tenu par les membres du personnel du centre de soutien 
opérationnel canadien en Europe, situé à Cologne, en 
Allemagne, et les responsabilités en matière de liaison 
médicale incomberont de nouveau à la clinique de 
Geilenkirchen. Cette entente permettra au Canada de 
continuer à apporter de l’aide aux patients issus de 
diverses opérations dans le monde entier. L’ESB sera 
mise en « état de garde », mais elle restera en mesure 
de répondre rapidement à tout besoin à l’avenir.  

Article rédigé par Chuck Roberts, du Centre médical 
régional de Landstuhl

Un aumônier canadien parle à un patient transféré 
d’une ambulance au Centre médical régional de 
Landstuhl, en Allemagne en 2009. 

LA FIN DE LA MISSION 
DE L’ESB AU CMRL



12 Mai 2014, volume 17, numéro 5

ple LeafM
La

The

ple LeafM
La

The

DES CONSEILS D’EXPERT 
Qu’est-ce qu’un dispositif de 

suivi d’activité physique?

Q : Au travail, je passe presque toute la journée assis à mon bureau, et 
j’ai peur que ça nuise à ma santé. L’autre jour, j’ai décidé d’acheter un 
podomètre pour connaître mon niveau d’activité, mais la caissière m’a dit 
que je devrais plutôt me procurer un dispositif de suivi d’activité physique. 
Au risque de passer pour un dinosaure technologique, pouvez-vous me 
dire ce que ça mange en hiver un dispositif de suivi d’activité physique? 

Merci!
L’adjudant-maître Rex

R : Monsieur,

Au cours des vingt dernières années, des chercheurs ont trouvé que l’inac-
tivité physique est un des plus grands facteurs de risque pour la santé. 
Faire un travail sédentaire, regarder la télévision, jouer à des jeux vidéo et 
naviguer dans Internet sont autant de façons de priver votre corps des 
activités quotidiennes dont il a besoin. Conscientes de l’importance d’en-
courager les gens à faire plus d’activité physique, des entreprises ont 
fabriqué toute une brochette d’appareils conçus pour faire le suivi du 
conditionnement physique et du niveau d’activité d’une personne. Le 
podomètre figure d’ailleurs parmi les appareils de ce genre les plus 
populaires.

Les dispositifs de suivi d’activité physique font partie de la toute dernière 
génération d’appareils technologiques portables. Certains de ces appareils 
sans fil vous permettent de faire le suivi de diverses choses, dont le nombre 
de pas que vous faites, la distance que vous parcourez, le nombre de 
calories que vous brûlez, le nombre de minutes que vous consacrez à 
l’activité physique tous les jours, votre rythme cardiaque, votre altitude, 
ainsi que la durée et la qualité de votre sommeil. Vous pouvez consulter 
ces données au moyen de votre ordinateur et de certains appareils dotés 
de Bluetooth.

Il existe de nombreux types de dispositif de suivi d’activité physique. 
Certains sont munis d’un bracelet et s’attachent au poignet ou à la cheville, 
alors que d’autres sont faits pour être attachés à une ceinture, à une poche 
ou à un soutien-gorge. Selon celui que vous achetez, les dispositifs de 
suivi d’activité physique peuvent mesurer votre niveau d’activité pendant 
que vous marchez, que vous courrez, que vous faites du vélo et même 
pendant que vous nagez. Beaucoup de personnes trouvent que ces dispo-
sitifs les motivent à faire plus d’activité physique au cours de la journée. 
Il va sans dire que ces appareils se révèlent très efficaces pour favoriser 
le maintien d’une bonne santé et le mieux-être.

En somme, bien que les dispositifs de suivi d’activité physique puissent 
vous encourager à faire plus d’activité, jamais ils ne pourront lacer vos 
chaussures de course et vous mener dehors. C’est à vous qu’il appartient 
de le faire.

— Le Dr Darrell Menard

La réponse ci-dessus provient d’experts de la Direction – Protection de la 
santé de la Force. Envoyez toute question connexe à +Internal 
Communications internes@ADM(PA)@Ottawa-Hull. Seules les questions 
retenues feront l’objet de chroniques subséquentes.

KEEPING THE DEFENCE TEAM
HEALTHY

TENIR L’ÉQUIPE DE LA DÉFENSE
EN BONNE SANTÉ

KEEPING THE DEFENCE TEAM
HEALTHY

TENIR L’ÉQUIPE DE LA DÉFENSE
EN BONNE SANTÉ

LE DÉFI DE LA SANTÉ ET DU MIEUX-ÊTRE :  

SOURCE DE MOTIVATION

Q. Votre comportement a-t-il inspiré votre 
famille, vos amis et vos collègues de travail?

R. Je pense que mon fils est la principale personne que j’ai 
inspirée, même si ce n’est qu’un peu. Il essaie de suivre mon 
exemple pour ce qui est des choix alimentaires. Je le laisse 
toujours choisir ce qu’il veut manger, mais je lui dis égale-
ment si son choix est bon ou non. Je donne des cours et 
j’affiche des messages dans Facebook à propos de ce que 
je fais, mais je crois que l’adoption d’un mode de vie est 
essentiellement un choix personnel. Après tout, on ne 
saurait faire boire un âne qui n’a pas soif.

Q. Est-ce que le Défi de la santé et du 
mieux-être des FAC vous a motivé à adopter 
un mode de vie sain?

R. J’ai toujours été actif, mais j’ai remarqué que certains 
trucs que j’ai appris en participant au défi l’année dernière 
me servent toujours, comme lire les étiquettes sur les 
aliments.

Q. Quels conseils donneriez-vous à quelqu’un 
qui tente d’adopter un mode de vie sain?

R. Le maintien d’un mode de vie actif  repose beaucoup 
plus sur l’alimentation que sur le conditionnement 
physique. Surveillez ce que vous mangez; faire de l’exercice 
ne compensera jamais une mauvaise alimentation. Je  
m’explique : je n’aime pas nécessairement boire beaucoup 
d’eau, mais, après avoir fait des recherches sur le sujet, je 
constate qu’il serait malsain de ne pas adopter une telle 
habitude. Si vous voulez optimiser votre rendement et votre 
santé, buvez beaucoup d’eau tous les jours

Q. Que suggéreriez-vous aux gens qui ont du 
mal à atteindre leurs buts?

R. D’abord, débarrassez votre maison des aliments à forte 
teneur en sucre et de la malbouffe en général. Ensuite, 
repartez à neuf en commençant par l’épicerie. Si vous 
n’achetez pas d’aliments malsains, vous ne les verrez pas 
quand vous fouillerez dans vos armoires.

Q. Pourquoi faudrait-il s’inscrire au Défi de la 
santé et du mieux-être des FAC cette année?

R. Pour deux raisons. Premièrement, vous pourrez constater 
vos bonnes et vos mauvaises habitudes. Deuxièmement, je 
crois que savoir, c’est pouvoir. En participant au défi, vous 
apprendrez sans doute des trucs qui vous permettront de 
demeurer sur la bonne voie. 

Q. Qui vous encourage? Dans quelle mesure 
cet encouragement est-il important pour 
vous?

R. C’est ma mère qui m’encourage le plus, et ma copine 
aussi. Elles m’encouragent en suivant les cours que je 
donne.

Q. Qu’est-ce qui vous a motivé tout au long 
de votre quête d’un mode de vie sain?

R. Selon moi, c’est comme investir en soi. Si vous vous y 
prenez de la bonne façon, vous demeurerez plus longtemps 
en bonne santé et votre qualité de vie s’améliorera. Par 
ailleurs, la compétition me motive. Ce printemps et cet été, 
je vais participer, entre autres, au demi-marathon Bluenose, 
à la course à relais à la piste Cabot, à la course Spartan et 
à la course Prison Break.

Q. Avez-vous des modèles? Vous voyez-vous 
comme un modèle pour votre famille et vos 
collègues?

R. Le M 1 Elvis Pye, un de mes bons amis, est mon modèle 
en ce qui concerne la santé et la condition physique. Nous 
faisons de l’activité physique ensemble régulièrement. Par 
exemple, l’hiver nous faisons du ski et l’été nous jouons au 
baseball. Par ailleurs, je pense que nous donnons de bons 
exemples à nos fils et que nous sommes d’excellents modèles 
pour eux.

Pour en savoir plus sur le Défi de la santé et du mieux-
être. des FAC ou pour vous y inscrire afin d’adopter un 
mode de vie sain ou d’améliorer votre mode de vie sain 
actuel, communiquez avec les Services de promotion de la 
santé Énergiser les Forces de votre région.  

Burnley Bertolo,  
participant au Défi de la santé et  
du mieux‑être des FAC de 2013

Puisque l’équipe des Services de promotion 
de la santé de la BFC Halifax se prépare à 

lancer le 3e Défi annuel de la santé et du mieux 
être des FAC, nous avons décidé de communi-
quer avec Burnley Bertolo, de la section de logis-
tique de la base, pour lui demander si le défi, 
auquel il a participé l’an passé, s’est révélé avan-
tageux pour sa santé et son mieux-être.

Depuis la fin du défi, M. Bertolo travaille 
très fort pour atteindre ses objectifs. « Gérer 
mon poids est certainement un de ces objectifs. 
Je n’ai jamais été très gros, mais j’ai perdu 
environ trois kilos et je ne les ai pas repris. Une 
autre chose que j’ai accomplie, c’est aller 
travailler à temps partiel chez Cyclone Group 
Fitness, où j’enseigne le cardiovélo. M’entourer 
de gens qui pensent comme moi et aider les 
autres à atteindre leurs buts m’aident à main-
tenir mon nouveau mode de vie. Je trouve ça 
très motivant. »

M. Bertolo s’est classé en sixième place lors 
du défi Craig Blake. Il croit qu’il s’agit de sa 
plus grande réalisation au cours de la dernière 
année sur le plan du conditionnement physique. 
Grâce à son travail acharné et à son dévoue-
ment, M. Bertolo a amélioré ses capacités en 
natation. Y a-t-il autre chose qui l’a inspiré et 
motivé?
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ÉVÉNEMENTS HISTORIQUES

LES CANADIENS QUI ONT REÇU LA CROIX DE VICTORIA 
Pour ce qui est de la vaillance au combat, les Canadiens sont incomparables. Quatre-vingt-un militaires canadiens ont 
reçu la Croix de Victoria, plus haute distinction du Commonwealth remise pour souligner la bravoure au combat. La 
Feuille d’érable vous présente les exploits formidables d’un de ces militaires, à savoir le lieutenant-colonel Cyrus Peck, 
commandant du 16e Bataillon (Canadian Scottish Regiment) lors de la Première Guerre mondiale.

Cyrus Wesley Peck naît le 26 avril 1871, à Hopewell Hill, au Nouveau-
Brunswick, où il grandit. À 16 ans, il suit ses parents, qui déménagent 
en Colombie-Britannique. Dès son jeune âge, le Lcol Peck 
 manifeste un vif  intérêt pour l’armée. Sa carrière militaire est parti-
culière à de nombreux égards et ses expériences dans l’armée et ailleurs 
témoignent de l’époque extraordinaire qu’est la sienne.

Milicien à la fin du XIXe siècle, le Lcol Peck se porte volontaire 
pour combattre les Boers, mais on l’écarte de la chaîne de comman-
dement. Il doit donc se résigner à lire les récits et à se renseigner 
sur les exploits des Canadiens en Afrique du Sud, plutôt qu’à y 
participer.

Au début de la Première Guerre mondiale, Cyrus Peck, âgé de  
43 ans, s’enrôle dans le 30e Bataillon d’infanterie du Corps  
expéditionnaire canadien. Il reçoit une commission de capitaine. En 
avril 1915, promu au grade de major, il se joint au 16e Bataillon du 
Canadian Scottish Regiment et se rend en Europe peu de temps après.  

Pendant trois ans, le Lcol Peck se comporte remarquablement 
au combat, où il est néanmoins blessé deux fois. En plus de recevoir 
la Croix de Victoria, il obtient l’Ordre du service distingué et cinq 
citations à l’ordre du jour. 

En novembre 1916, le Lcol Peck devient commandant du  
16e Bataillon et c’est à ce titre qu’il se taille une place légendaire 
dans l’histoire militaire canadienne. Or, la légende ne se limite pas 
à l’obtention de la Croix de Victoria.

C’est environ à ce moment que le Lcol Peck ressuscite la tradition 
des cornemuseurs qui jouaient pour les soldats dans le feu de l’action. 
Le Lcol Peck écrit : « Lorsque j’ai proposé de faire participer les 
cornemuseurs au combat, j’ai essuyé de vives critiques. J’ai insisté, 
et comme je n’ai aucune racine écossaise, personne ne pouvait  
m’accuser de faire de la discrimination. Je crois que l’objectif  de la 
guerre est de remporter des victoires, et si on peut y arriver en faisant 
appel à certains sentiments et traditions, pourquoi ne pas le faire? 
L’effet héroïque et théâtral d’un cornemuseur inébranlable sur le 
champ de bataille moderne, impassible devant le danger, a un effet 
extraordinaire sur l’esprit soldats. »

Homme doté d’une énergie formidable et d’un véritable esprit 
universel, le Lcol Peck est élu à la Chambre des communes pour 
la circonscription de Skeena, en Colombie-Britannique, pendant 
qu’il est au front, en 1917. Il s’agit de la première fois qu’on élit 
un député en son absence. 

Le 2 septembre 1918, le Lcol Peck obtient la Croix de Victoria en 
raison de son courageux leadership au cours des combats sur la ligne 
Drocourt-Quéant, près de Cagnicourt, en France. Constatant que 
l’avance de son bataillon se bute contre un feu nourri allemand, le  
Lcol Peck reconnaît la position ennemie, devançant ses soldats et 
s’exposant aux projectiles de mitrailleuses et de tireurs embusqués. Il 
réorganise ensuite son bataillon pour faire face à la situation, le dirigeant 
sous un tir nourri. En fin de compte, son geste permet à un autre 
bataillon d’aller de l’avant, mais c’est lui qui commence par diriger 
personnellement des chars d’assaut pour leur permettre de neutraliser 
les positions ennemies. Le Lcol Peck fait preuve d’un esprit vif  dans 
une situation exceptionnelle. Un mois plus tard, il est blessé au combat 
par un obus à gaz, qui met fin à sa carrière de combat distinguée. 
Invalide aux yeux du Royaume-Uni, il reçoit la Croix de Victoria du 
roi George V à Sandringham, le 26 janvier 1919.

Officier dynamique, le Lcol Peck continue à commander des 
soldats bien après la fin de la guerre. Plutôt que de les inspirer au 
front, le Lcol Peck favorise leur bien-être en participant à la politique 
fédérale et provinciale. Il siège à l’Assemblée législative de la 
Colombie-Britannique jusqu’en 1933, défendant sans relâche les 
droits à la pension des anciens combattants. De 1936 à 1941, il 
continue de se battre pour les anciens combattants de la Grande 
Guerre en tant que membre de la Commission canadienne des 
pensions. Ensuite, il agit à titre d’aide de camp de deux gouverneurs 
généraux.

Le Lcol Peck décède à Sydney, en Colombie-Britannique, le  
27 septembre 1956.

CITATION

En raison de sa bravoure exceptionnelle et de son habile commande-
ment pendant qu’il menait un assaut sous le feu nourri de l’ennemi.

Son unité s’était rapidement emparée d’un premier objectif, mais 
n’arrivait pas à gagner le suivant en raison de tirs de mitrailleuses 
ennemies provenant de sa droite.

Dans une situation devenue extrêmement critique, le Lcol Peck a 
poursuivi son avancée et effectué personnellement la reconnaissance 
d’une étendue de terrain balayée par le feu intense de mitrailleuses et 
de tireurs embusqués.

Après sa sortie, il est revenu afin de réorganiser son bataillon et, 

grâce à l’information acquise pendant la reconnaissance, a pu le faire 
avancer tout en prenant les dispositions nécessaires pour en protéger 
les côtés. Il est ensuite parti à la rencontre des chars sous un feu 
toujours nourri de mitrailleuses et d’artillerie afin de les diriger vers 
leurs objectifs et de permettre au bataillon canadien d’infanterie d’aller 
de l’avant. Il a enfin apporté le soutien nécessaire à ce bataillon.

Ce superbe acte de courage et les excellentes qualités de chef du 
Lcol Peck ont permis aux soldats de continuer leur progression malgré 
le feu de l’artillerie lourde et des mitrailleuses, et ont largement 
contribué à la réussite de l’assaut mené par la brigade.

London Gazette,  le 15 novembre 1918  

LA BATAILLE DE L’ATLANTIQUE 
Tous les ans, le premier dimanche de mai, les membres de la collec-

tivité navale canadienne se souviennent de ceux et de celles qui ont 
perdu la vie en mer au cours de la bataille de l’Atlantique, la plus longue 
campagne de la Seconde Guerre mondiale. 

Au départ, l’affrontement qui deviendra la plus grande bataille de 
l’histoire oppose les navires de guerre et les sous-marins allemands aux 
navires marchands alliés protégés par la Marine royale canadienne et 
l’Aviation royale canadienne, ainsi que la Royal Navy et la Royal Air 
Force du Royaume-Uni.

Après la conquête nazie de l’Europe, le Commonwealth britannique 
doit affronter seul l’Allemagne. Or, le Troisième Reich est résolu à 
soumettre la population britannique en la privant de nourriture. Pour 
ce faire, l’Allemagne détruit les communications maritimes du 
Royaume-Uni et le prive de son accès aux ressources vitales provenant 
du Canada et des États-Unis. S’étant faits maîtres de toute la côte 
d’Europe, les Allemands s’installent dans tous les ports et les aérodromes 
de l’Europe de l’Ouest pour rompre les liens essentiels entre le 
Royaume-Uni et l’Amérique du Nord.

La stratégie navale des Alliés est double : faire échec au blocus de 
l’Allemagne et approvisionner le Royaume-Uni.

Et pourtant, les nazis passent très près de remporter la campagne 
navale de six ans. À l’automne et à l’hiver de 1943-1944, les attaques 
des sous-marins allemands se révèlent meurtrières, provoquant la perte 
de plus de 200 navires, dont la plupart sont des navires-citernes. Ces 
derniers sombrent à moins de 16 km au large des côtes du Canada et 
des États-Unis. En mars 1945, la flotte allemande compte 463 sous- 
marins en patrouille, comparativement à 27 seulement en 1939.

La Marine royale canadienne, quant à elle, dispose de seulement 
treize navires et 3 000 marins au début de la guerre. Toutefois, à la fin du 
conflit, elle compte 373 navires de guerre et plus de 90 000 marins. 

La bataille de l’Atlantique ne se termine qu’à la toute fin de la 
Seconde Guerre mondiale. Les Allemands ne réussissent pas à maintenir 
leur blocus, qui se révèle néanmoins très coûteux pour tous les belligérants. 
Des milliers de marins, de matelots de la marine marchande et de civils 
perdent la vie. Par ailleurs, 3 500 navires marchands et 175 navires de 
guerre alliés sont coulés, comparativement à 783 sous-marins nazis.   

À l’occasion du 100e anniversaire de la création du Royal  
22e Régiment (R22eR), une délégation du régiment fera un pèlerinage 
à Rome, du 10 au 17 mai, afin de revivre un événement qui a marqué 
l’histoire de l’unité. En effet, en raison de la participation du R22eR 
à la libération de l’Italie, le pape Pie XII l’avait reçu au Vatican, le 
4 juillet 1944. 

La délégation assistera à une audience avec le pape François afin 
de faire bénir les drapeaux régimentaires et de rendre hommage aux 
soldats qui sont morts au champ d’honneur. Le pèlerinage permettra 
également d’apporter un soutien spirituel à des familles touchées par 
le deuil.

Les membres de la délégation régimentaire se rendront à différents 
lieux saints de Rome. Ils rencontreront les gardes suisses pontificaux 

et ils assisteront à une messe célébrée par le cardinal Marc Ouellet, 
membre honoraire du R22eR. Les pèlerins auront la chance de vivre 
une expérience de foi et de communion avec l’Église universelle et le 
souverain pontife. De plus, une expédition est prévue à Casa Berardi, 
endroit où le capitaine Paul Triquet, du R22eR, a réalisé l’exploit qui 
lui a valu la Croix de Victoria pendant la Seconde Guerre mondiale.

Composée d’une cinquantaine de personnes, la délégation de 
pèlerins du R22eR représente l’ensemble de la grande famille  
régimentaire : le colonel du régiment, des officiers, des sous-officiers 
et des militaires du rang, des conjointes de militaires, des anciens 
combattants, des aumôniers militaires, des membres de trois familles 
qui ont perdu un proche pendant la mission en Afghanistan, ainsi que 
l’évêque du diocèse militaire catholique romain du Canada.  

LE ROYAL 22e RÉGIMENT SE REND AU VATICAN

Le lieutenant-colonel Cyrus Wesley Peck



Le 8 novembre 2013, le typhon Haiyan, appelé Yolanda par 
les Philippins, a fait des ravages partout dans les Philippines, 
laissant de nombreuses personnes sans-abri et causant des 
interruptions graves dans les services essentiels.

Des membres de l’Équipe d’intervention en cas de  
catastrophe (EICC), formée de soldats de la 1re Division du 
Canada, se sont rendus aux Philippines cinq jours plus tard, 
dans le cadre de l’opération RENAISSANCE. L’EICC a 
apporté de l’aide humanitaire et assuré de nombreux services, 
notamment la purification d’eau, le nettoyage des routes et 
la prestation de soins médicaux. L’op RENAISSANCE a 
officiellement pris fin le 15 décembre 2013, mais les liens 
d’amitié qu’elle a permis de tisser entre le Canada et les 
Philippines dureront encore longtemps.

UNE DÉLÉGATION PHILIPPINE
Une délégation composée de représentants des forces armées 
et du ministère des Affaires étrangères des Philippines est 
venue au Canada à la fin du mois de mars pour en apprendre 
plus sur l’EICC et sur l’aide qu’elle peut apporter.

« Nous voulions apprendre des Forces armées canadiennes 
et tirer parti de leur efficacité », explique le lieutenant-colonel 
Cesar A. Molina, chef  adjoint de la Division de la recherche 
et du développement pour les opérations des Forces armées 
philippines. « L’EICC est intervenue de manière très efficace 
et autonome et ses membres étaient très bien préparés. Nous 
sommes désireux de voir comment ils se préparent et ce qu’ils 
font pour se rendre à un endroit aussi rapidement. Nous avons 
beaucoup appris sur leurs processus et nous prévoyons en 
adopter des similaires, en fonction de nos besoins. » 

Le major Domingo G. Dulay fils, du Bureau du chef 
d’état-major adjoint pour les opérations des Forces armées 
philippines, affirme qu’il espérait tirer des leçons des méthodes 
canadiennes. « Nous examinons la possibilité de créer notre 
propre capacité d’aide humanitaire et de secours aux sinistrés. 
C’est d’ailleurs pourquoi nous sommes allés à Trenton voir 
le genre d’équipement utilisé. » 

« On nous a renseignés sur la disponibilité opérationnelle 
élevée et le purificateur d’eau par osmose inverse. Nous 

pensons faire l’acquisition d’un de ces appareils. » Le  
Maj Dulay a aussi fait remarquer que, après s’être procuré 
un tel dispositif, il faudra organiser les unités, donner de la 
formation et établir une doctrine.

LE PURIFICATEUR D’EAU  
PAR OSMOSE INVERSE
Le purificateur d’eau par osmose inverse est un système de 
traitement d’eau perfectionné qui peut purifier toute source 
d’eau qu’on peut trouver dans le monde. Au cours de l’opé-
ration RENAISSANCE, l’EICC a utilisé trois de ces appareils 
afin de purifier environ 500 000 litres d’eau.

La délégation philippine a notamment visité le Quartier 
général de la Défense nationale, à Ottawa, ainsi que les BFC 
Kingston et Trenton. « À Trenton, les militaires ont perfec-
tionné l’art de gérer un entrepôt en mettant l’accent sur le 
stock et la logistique », affirme Jesus Domingo, secrétaire 
adjoint du ministère des Affaires étrangères philippin – 
Organisations de l’ONU et internationales.

LA RECONSTRUCTION  
DES PHILIPPINES
Les membres de la délégation considèrent les FAC comme 
des partenaires et ont souligné que c’était un plaisir de 
travailler avec elles. « Les militaires des FAC écoutaient plutôt 
que d’exprimer leur désaccord. Ils ont fait partie de la solu-
tion, et non du problème », ajoute M. Domingo.

Le processus de reconstruction se poursuit aux Philippines.  
« Nous nous employons à rebâtir le pays, à construire de 
nouvelles maisons, des écoles et une infrastructure plus sûre, 
mais aussi à redonner aux gens des moyens de subsistance », 
affirme M. Domingo.

À la fin de leur visite, les membres de la délégation ont 
dit qu’un des principaux produits d’exportation de leur pays 
est la bonne humeur. « Les Philippins conservent le sourire; 
la vie continue. La bonne humeur règne malgré les épreuves », 
conclut le Lcol Molina 

Le Programme
d’éthique de la Défense

Se faire prendre  
les culottes à terre 

C’est la première affectation du capitaine Marc Grégoire à Ottawa. Si 
le travail l’enthousiasme, se voir assigner un bureau à cloisons pour la 
première fois le consterne. Depuis qu’il fait partie des FAC, il entend 
dire qu’une carrière militaire doit compter du temps à Ottawa. Le Capt 
Grégoire, qui a vécu beaucoup d’affectations, a peu d’inhibitions, voire 
aucune.

Le parrain de l’unité du Capt 
Grégoire est le Capt Philippe 
Fontaine. Ce dernier fait partie 
de la section depuis un peu plus 
de deux ans. Le Capt Fontaine 
a tout mis en œuvre pour veiller 
à ce qu’on prenne toutes les 

dispositions administratives 
nécessaires en vue de l’arrivée 
du Capt Grégoire. Pendant sa 

tournée des installations en compagnie du Capt Fontaine, le Capt 
Grégoire visite le gymnase au sous-sol, après quoi les deux hommes 
prennent l’ascenseur pour retourner au sixième étage.

 « Donc, t’es en train de me dire, Phil, que les seuls vestiaires qu’on 
a sont au gymnase? J’ai l’intention de courir ou pédaler pour venir au 
travail presque tous les jours. Des fois, j’vais vouloir mettre mes vêtements 
d’entraînement en vitesse et partir tout de suite! Sept escaliers ou un 
tour en ascenseur chaque fois qu’on veut se changer? C’est pas vrai que 
j’vais me changer dans les toilettes. C’est dégueulasse. »

« Ouin, je l’sais. C’est vraiment plate.  
En plus, on n’est pas censés laisser nos choses 
dans les casiers du gymnase. Y a un certain 
nombre de casiers pour tout le bâtiment. Si 
les coureurs et les cyclistes y laissaient toutes 
leurs choses le matin, tous les casiers seraient 
pleins, et il n’y aurait plus de place pour 
ranger nos choses pendant les circuits du 
midi! Mais, t’en fais pas, y a des casiers 
pour accrocher nos affaires au sixième. 
Y a aussi des salles de conférence; si t’es 
capable de faire vite… En tout cas, moi, 
j’me change à toute vitesse dans mon 
bureau. C’est notre façon de faire à nous,  
les gars (et quelques femmes) militaires. »

« Phil, c’est la première fois que j’ai un bureau sans porte. Travailler 
dans un bureau ouvert va pas me tuer, mais ça va me prendre un certain 
temps pour m’habituer à ça! »

Quelques semaines plus tard, le Capt Grégoire veut quitter le bureau 
sans tarder. Il doit aller chercher ses enfants à la garderie, préparer le 
souper, etc. « Phil, dépêche-toi! J’suis pressé! »

« J’arrive! » Le Capt Fontaine regarde par-dessus les cloisons de 
son bureau, et conclut qu’il n’y a personne. Il prend une profonde 
respiration et commence à se changer aussi vite qu’il le peut. Quelques 
instants plus tard, Joséphine, directrice des opérations, arrive. « Phil, je 
viens.... oh! Franchement, Phil! Un peu de tenue! » Elle part avec 
empressement.

Au sujet du scénario
Ce qui, pour nous, peut sembler un petit geste inoffensif peut constituer 
un geste déplacé et un manque de professionnalisme pour nos collègues. 
Selon le premier principe de l’Énoncé d’éthique de la Défense, nous 
devons respecter la dignité de toute personne. Quelqu’un de raisonnable 
sait qu’il n’est pas approprié de se changer dans un endroit au travail 
qui n’est ni un vestiaire, ni une salle de bain. De toute évidence, le Capt 
Fontaine ne semble pas prêter une grande importance au respect de la 
dignité de ses collègues, et ce, dans un endroit où travaillent ensemble 
hommes et femmes, civils et militaires. Ce qui est acceptable dans un 
théâtre d’opérations ne l’est pas forcément dans un bureau. 

N’hésitez pas à nous faire part de vos commentaires, à  
+Ethics-Ethique@CRS DEP@Ottawa-Hull.

L’IMPORTANCE DE 
LA MUSIQUE DANS 
L’ARMÉE CANADIENNE
De quoi auraient l’air les cérémonies de l’Armée canadienne 
sans musique? Heureusement, personne ne le sait, et c’est grâce 
à la lieutenant-colonel Frances Chilton-MacKay.

La Lcol Chilton-MacKay adore la musique. Elle aime 
particulièrement défiler en jouant. Celle qui a quitté hâtivement 
l’enseignement de la musique au secondaire est par la suite 
devenue officière d’état-major des Musiques de l’Armée, dont 
relèvent tous les orchestres de l’Armée canadienne. La Lcol 
Chilton-MacKay est également directrice de la Musique des 
Governor General’s Foot Guards.

Dès le début du secondaire, la Lcol Chilton-MacKay 
jouait déjà de la clarinette dans une fanfare. Après avoir fait 
une majeure en musique à l’Université de Toronto, elle s’est 
rendu compte qu’elle s’ennuyait de l’aspect régimentaire de 
la musique : les défilés. Quelqu’un lui a alors suggéré de se 
joindre aux musiques militaires, ce qu’elle a fait.

« Lorsque j’ai commencé, il n’y avait pas beaucoup de 
femmes dans les musiques. Les membres de l’orchestre ont 
même voté pour décider de mon acceptation », se souvient la 
Lcol Chilton-MacKay. En 2006, la militaire est devenue direc-
trice et, par le fait même, la première femme à occuper ce poste 
prestigieux. « Ma nomination à titre de directrice de la Musique 
était un autre obstacle à surmonter, en quelque sorte. Le régi-
ment a mis un certain temps pour s’habituer à voir une femme 
dans ce poste. » 

La Lcol Chilton-MacKay rappelle la place importante 
qu’occupe la musique dans l’histoire de l’Armée canadienne : 
« Les tambours et les cornemuses servent depuis toujours à 
donner des ordres au combat. La musique a également un effet 
apaisant, en plus d’avoir la capacité de rallier les soldats; c’est 
un vecteur d’émotions. » 

« Dans l’Armée, les militaires ont le sentiment de servir 
leur pays. Lorsque nous défilons au froid dehors, à l’occasion 

La Lcol Frances Chilton-MacKay dirige la pièce finale des 
musiques et de la chorale lors du Bal de l’Armée de terre de 
2013, qui s’est tenu à l’hôtel Hilton Lac Leamy, au Québec.

du jour du Souvenir, nous le faisons pour une raison. Nous 
permettons aux soldats de l’Armée de jouir de la musique, ce 
qui est nécessaire à chacune de nos cérémonies. Sans musique, 
ce ne serait pas pareil », estime la Lcol Chilton-MacKay.

À l’approche du Bal de l’Armée, l’orchestre de la Lcol 
Chilton-MacKay et elle répètent avec détermination un soir 
par semaine. Le bal, dont le thème change tous les ans, souli-
gnera en 2014 le début de la Première Guerre mondiale, ce qui 
s’entendra dans la musique jouée. C’est une cérémonie d’autant 
plus spéciale que l’orchestre doit défiler sur une petite piste de 
danse, dans un espace restreint.

Lorsque nous lui avons demandé de nous parler de son 
souvenir le plus mémorable, la Lcol Chilton-MacKay a répondu 
qu’il lui était impossible d’en choisir un seul. Elle nous a toute-
fois confié ce que la musique signifie pour elle : « La musique 
est un excellent moyen d’exprimer ses émotions, mais, pour 
moi, elle a aussi un côté mathématique. La musique me permet 
d’utiliser les deux hémisphères de mon cerveau; elle me comble 
donc à tous les égards. » 

La catastrophe mène au 
resserrement des relations 
philippino-canadiennes
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DES SOLDATS  
ESSAIENT LE VPBT

On procède actuellement à l’essai du véhicule de patrouille blindé tactique (VPBT). 
Celui-ci pourra servir, entre autres, à effectuer de la reconnaissance et de la surveil-
lance, mais aussi à assurer la sécurité, le commandement et le contrôle, ainsi que le 
transport de matériel et de personnel.

Le VPBT va remplacer le Coyote et le véhicule de patrouille blindé RG-31, en 
plus de compléter certaines des fonctions du G-Wagen. Le véhicule est muni du 
premier système d’armes double télécommandé de l’Armée canadienne, qui compte 
un lance-grenade automatique de 40 mm et une mitrailleuse de 7,62 mm.

DES SOLDATS CANADIENS ET  
ÉTATS-UNIENS ESSAIENT LE VPBT
Environ 50 soldats de la 2e Division canadienne du Canada ont la chance d’essayer 
le VPBT à Valcartier pour éprouver sa fiabilité, sa disponibilité, son entretien et sa 
durabilité (FDED). Les soldats conduisent cinq véhicules de mise au point dans 
divers types de terrain, qu’il s’agisse de routes asphaltées ou de terrains très accidentés. 
Cet essai permettra de recueillir des commentaires d’utilisateurs afin d’assurer 
l’efficacité du véhicule. Les soldats de Valcartier éprouvent également le fonction-
nement du système d’armes télécommandé et les capacités d’observation du VPBT.

Par ailleurs, un essai de certification se déroule au Centre d’essai militaire Aberdeen, 
au Maryland. Il porte également sur un véhicule de mise au point. Cet essai vise à 
vérifier si le VPBT répond aux exigences techniques qu’on n’a pas testées durant 
l’évaluation de la soumission. On éprouve aussi la mobilité du VPBT, ses 

caractéristiques, l’efficacité du système 
d’armes télécommandé, ainsi que l’inté-
gration de l’interface personne-machine 
et des systèmes de communication.

LA RÉTROACTION 
DES UTILISATEURS
Le Bureau de gestion du projet de  
VPBT recueille et analyse les commen-
taires des participants aux essais du véhi-
cule. Ceux-ci constituent un facteur  
déterminant qui va permettre de con tinuer 
à améliorer le véhicule, son rendement et 
son entretien. Pendant toute la durée  
de l’essai, on recueillera les commen - 
taires et les suggestions des soldats 
quotidiennement.

L’essai du VPBT se poursuivra tout 
au long du printemps et de l’été. On 
prévoit commencer à recevoir les véhicules 
en automne. Le VPBT devrait atteindre 
la capacité opérationnelle complète en 
2016. 

Le VPBT pourra servir, entre autres, à effectuer de la reconnaissance et de la  
surveillance, mais aussi à assurer la sécurité, le commandement et le contrôle,  
ainsi que le transport de matériel et de personnel.

en collaboration avec un groupe de travail spécialisé, formé de premiers intervenants, de spécialistes des sciences psychosociales, 
ainsi que de représentants de la BC Coalition for People with Disabilities et du North Shore Emergency Management Office. 
Tout premier intervenant dûment formé pourrait appliquer le protocole, qui permettrait aux victimes d’éliminer la plupart des 
contaminants avant l’arrivée des équipes de spécialistes, qui se chargeraient alors de terminer le processus de décontamination 
technique ou de douche.

AIDER LES GENS À RISQUE
Les chercheurs ont aussi préparé des messages et des protocoles à l’intention des gens à risque, comme les femmes enceintes, 
les enfants, les nourrissons, les non-voyants, les personnes souffrant d’anxiété, les personnes en fauteuil roulant, etc. On a 
également créé des trousses d’autodécontamination dont on s’est servi lors du processus de nettoyage et de retrait des vêtements, 
de même qu’après la douche. Par ailleurs, on a fabriqué une poupée, une figurine articulée, pour préparer les enfants à l’arrivée 
de l’équipe de décontamination. 

Tout le matériel et les processus ont fait l’objet d’essais lors d’un exercice d’autodécontamination en climat froid, tenu à 
Vancouver Nord, en mars 2013, auquel ont pris part plus de 35 participants, ainsi que de nombreuses organisations de premiers 
intervenants. L’exercice s’est révélé un franc succès et, grâce aux données recueillies, on a pu peaufiner les protocoles et les 
trousses, les tester de nouveau en août 2013, à White Rock, et les présenter dans le cadre de l’exercice GREEN CLOUD.

 En janvier, des spécialistes de la décontamination canadiens et étrangers se sont réunis pour assister à un atelier de deux 
jours visant à examiner et à commenter les protocoles destinés aux premiers intervenants et à aider les chercheurs de la SIMTEC 
à les améliorer davantage.

L’atelier s’est révélé une grande réussite et une occasion exceptionnelle d’en apprendre plus au sujet de différents groupes. 
Depuis, on a procédé à la compilation de toutes les données au sujet de l’exercice GREEN CLOUD, qui sont accessibles au 
www.simtec.jibc.ca. 

Sofia Boerma, participante à l’exercice de  
décontamination du mois d’août 2013,  
est enveloppée dans un isolant thermique  
d’urgence avec la « poupée de décontamination ». 

L’AUTODÉCONTAMINATION,  
une merveilleuse idée !
Vous êtes un premier intervenant. Vous arrivez à un endroit où se trouve une foule 
de personnes apeurées, blessées et anxieuses, contaminées par une substance chimique 
toxique. Il fait 10 °C à l’extérieur. Que faites-vous?

En règle générale, vous vous assureriez d’être en sécurité, et vous diriez aux gens 
de sortir de la zone contaminée et d’attendre l’arrivée de l’équipe de décontamination, 
qui s’occuperait d’amorcer le processus de décontamination. Toutefois, selon des 
études, ces équipes mettent souvent beaucoup de temps à arriver sur les lieux et, 
quand ils y parviennent, un grand nombre de victimes ont déjà quitté l’endroit pour 
aller à l’hôpital. Ainsi, d’autres personnes et d’autres lieux pourraient être conta-
minés. Or, certaines victimes, particulièrement les enfants, disent avoir fait des 
cauchemars et souffert d’anxiété et de traumatismes prolongés après avoir vu des 
spécialistes de la décontamination, dont la combinaison rappelle un peu Darth 
Vader.

Financé par le Programme canadien pour la sûreté et la sécurité, qui est dirigé 
par Recherche et développement pour la Défense Canada, Collaboration en matière 
de formation et d’exercice de simulation (SIMTEC) est un programme de recherche 
de quatre ans mené par le Justice Institute of British Columbia, en collaboration 
avec l’Université Royal Roads et parrainé par Santé Canada, qui vise à atténuer les 
facteurs de stress psychosociaux liés à la décontamination. 

L’EXERCICE GREEN CLOUD
Dans le cadre du projet, l’exercice GREEN CLOUD, qui consiste en une simulation 
sur maquette, s’est tenu le 1er octobre 2013. Ce dernier a permis d’évaluer la capacité 
des intervenants des centres d’opérations d’urgence d’hôpitaux et de collectivités, 
ainsi que la capacité d’un poste de commandement établi sur les lieux d’une conta-
mination. L’exercice a aussi permis d’évaluer la capacité des centres d’opérations 
d’urgence de Santé Canada et de l’équipe intégrée de sécurité nationale de la GRC 
de mettre en œuvre des protocoles d’autodécontamination lors d’un événement 
mettant en jeu des agents chimiques, biologiques, radiologiques ou nucléaires ou des 
explosifs. 

Les chercheurs ont constaté qu’il s’écoule effectivement beaucoup de temps 
entre le moment où les victimes ont besoin d’être décontaminées et l’arrivée des 
équipes de décontamination. Ainsi, on a établi un protocole d’autodécontamination 
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